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L’objectif général de cet essai est d’évaluer la faisabilité de l’exploitation commerciale des espèces 
exotiques envahissantes comme méthode de lutte visant à atténuer leurs impacts négatifs en contexte 
de pays en développement. La problématique des espèces exotiques envahissantes représente 
aujourd’hui l’une des plus importantes menaces qui guettent l’équilibre environnemental et 
économique de la planète ainsi que la santé de ses habitants. Lutter contre ce phénomène est très 
complexe, car plusieurs parties prenantes y sont impliquées et les méthodes sont souvent très 
coûteuses. C’est pourquoi l’idée d’exploiter et de commercialiser certaines de ces espèces en visant 
l’atténuation de leurs impacts semble intéressante, et ce, particulièrement pour des pays limités par 
leurs ressources financières, comme les pays en voie de développement. 
 
Bien que cette approche comporte plusieurs avantages, il existe de nombreux enjeux et contraintes à 
considérer pour son application optimale. Toutefois, l’implantation de certaines mesures peut 
contribuer à son succès. Ces mesures incluent la réalisation d’études techniques, scientifiques et de 
marché, un encadrement légal adéquat et une intervention du gouvernement. La formation adéquate de 
la main d’œuvre, la sensibilisation du public, ainsi que le financement externe et des consultations 
publiques constituent également des mesures primordiales. L’analyse de la faisabilité de ces mesures 
en contexte de pays en développement démontre que l’implantation d’un programme d’exploitation 
commerciale d’une EEE semble pouvoir se faire plus facilement qu’en pays développé. Cependant, le 
faible encadrement légal, le manque de ressources financières et le peu de sensibilisation 
environnementale font en sorte qu’il soit difficile de surmonter la plupart des contraintes identifiées et 
que ces pays s’exposent grandement aux risques relatifs aux enjeux identifiés.  
 
Afin d’améliorer les chances qu’un tel programme atteigne ses objectifs, les pays en développement 
devraient donc bénéficier de l’aide des pays développés et devraient améliorer l’accès à l’information 
sur les EEE ainsi que l’implication des parties prenantes au sein des consultations publiques. Les 
conclusions de cet essai démontrent que l’exploitation commerciale des EEE est une méthode dont 
l’application est faisable en contexte d’un pays développé, mais que plusieurs contraintes sont plus 
difficilement surmontables et que ces pays s’exposent au risque d’empirer la situation plutôt que de 
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Effet de Allee  L’effet de Allee est défini comme une réduction de la valeur sélective 
individuelle observée dans des populations de faible taille ou de faible 
densité. Il existe donc un seuil critique sous lequel les populations 
d’une espèce tendent vers l’extinction (Courchamp et autres, 2008) 
 
Introgression Transfert de matériel génétique entre espèces par le biais de la 
reproduction sexuelle (Joly, 2012) 
 
Migrations lessepsiennes Migrations d'animaux marins de la mer Rouge vers la mer 
Méditerranée, par le Canal de Suez. Dans une plus large mesure, le 
terme peut être utilisé pour décrire n'importe quelle migration animale 
se faisant par l'intermédiaire des structures artificielles, c'est-à-dire qui 
ne se seraient pas produites en l'absence de ces structures humaines 
(Por, 1978) 
 
Néophobie Peur ou réponse négative à quelque chose de nouveau (Doctor et 
autres, 2008) 
 
Stochasticité environnementale  Ce phénomène décrit l’influence de la variation spatio-temporelle 
imprévisible des facteurs environnementaux (physiques, chimiques et 
biologiques) sur la persistance ou l’extinction des populations d’une 







Les pays du monde qui participent au commerce international de produits de toutes sortes en soutirent 
plusieurs bénéfices. Principalement, ce commerce permet l’augmentation du total et de la diversité des 
biens et des services disponibles pour la population d’un pays (Caballero et autres (s.d.)). Cela se 
traduit entre autres par la possibilité d’échanger une diversité d’organismes vivants qui sont originaires 
de pays et de continents étrangers. En effet, plusieurs activités économiques dépendent directement 
d’espèces qui proviennent de l’autre bout du monde (McNeely et autres, 2001). Toutefois, on sait 
maintenant que cette mondialisation des ressources vivantes peut entraîner des conséquences négatives 
inattendues. En effet, certaines espèces importées d'outre-mer ont le potentiel de devenir envahissantes 
si elles s’échappent dans leur nouvel environnement et peuvent y avoir des impacts néfastes. Ces 
espèces, dites exotiques envahissantes (EEE), sont maintenant reconnues comme l’une des plus 
importantes menaces qui guettent l’équilibre environnemental et économique de la planète ainsi que la 
santé de ses habitants (McNeely et autres, 2001). 
 
Pour combattre ce phénomène, des méthodes de lutte doivent être mise en place. C’est dans cette 
optique que plusieurs types de programmes visant à encourager le retrait d’individus d’une EEE par le 
biais d’incitations financières ont vu le jour. Par exemple, un gouvernement peut avoir recours à des 
primes de récompenses, c’est-à-dire à l’octroi d’une somme d’argent à tout individu qui peut présenter 
une partie du corps de l’animal comme preuve de sa destruction (Hassal and Associates, 1998). Il peut 
aussi fournir du financement à des firmes qui offrent des services d’éradication ou de contrôle des 
EEE. Ces deux approches impliquent toutefois que des grandes quantités d’argent soient investies dans 
le contrôle d’une EEE. Ce faisant, on mise sur le fait que ces dépenses seront compensées par les 
bénéfices soutirés par la société de la diminution en abondance de cette EEE.  
 
Toutefois, le statut économique d’un pays, l’efficacité de sa gouvernance, la stabilité politique qui y 
règne et le bien-être de sa population sont tous des facteurs qui peuvent affecter la capacité d’un pays à 
implanter des mesures de lutte aux EEE (Maynard et Nowell, 2009). En ce sens, les pays en 
développement sont grandement désavantagés pour lutter contre les problèmes d’EEE, étant limités 
principalement par leurs ressources financières (Nuñez et Pauchard, 2010). Ainsi dans ces pays,la lutte 
aux EEE doit faire appel à des solutions adaptées à des besoins, des valeurs, des capacités et des 
priorités spécifiques au niveau de développement des régions du monde (McNeely et autres, 2001).  
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Dans ce contexte, la possibilité d’effectuer un contrôle des populations de certaines EEE en permettant 
leur exploitation et la vente des produits ainsi obtenus sur le marché est très attrayante. En effet, 
considérant que certaines EEE possèdent des caractéristiques qui font d’elles des ressources 
biologiques d’intérêt économique, la possibilité d’exploiter ces ressources et de les vendre pourrait 
permettre, d’un côté, d’encourager le retrait d’individus d’une EEE d’un endroit donné et de l’autre, de 
financer le programme de contrôle. Le but visé par cette approche est donc de tirer profit d’une 
mauvaise situation, tout en agissant pour limiter l’ampleur du problème. Cette approche n’est pas 
nouvelle, mais il existe de l’information sporadique sur le sujet ainsi que peu d’exemples de cas 
documentés dans la littérature. Par ailleurs, curieusement, la Stratégie globale sur les espèces exotiques 
envahissantes (McNeely et autres, 2001), issue du Programme global sur Les Espèces Envahissantes, 
ne traite pas de cette approche. Selon Wittenberg et Cock (2001), tout problème relié à une EEE doit 
être évalué au cas par cas. Quoi qu’il en soit, les cas existants et la littérature disponibles montrent qu’il 
existe vraisemblablement des conditions sociales, économiques et légales devant être réunies pour 
favoriser la mise en œuvre efficace d’un programme de gestion d’une EEE par son exploitation 
commerciale. 
 
Ainsi, l’objectif général du présent essai est d’évaluer la faisabilité de l’exploitation commerciale des 
espèces exotiques envahissantes (EEE) comme méthode de lutte visant à atténuer leurs impacts 
négatifs en contexte de pays en développement.  
 
L’essai se divise en cinq chapitres qui répondent aux objectifs spécifiques suivants. Le premier met en 
évidence la complexité de la lutte aux EEE, afin de bien saisir la pertinence d’un programme 
d’exploitation commerciale. Ce chapitre explore la problématique des EEE, en définissant quelques 
termes importants puis en présentant les impacts des EEE et les facteurs qui contribuent aux invasions. 
Le chapitre 2 présente les différentes parties prenantes, leurs divergences de point de vue ainsi que leur 
rôle dans la gestion des EEE. Puis, les différentes approches décrites dans la littérature sont exposées 
en soulignant les limites de chacune. Pour terminer ce chapitre, une définition du concept 
d’exploitation commerciale des EEE est énoncée, tout en déterminant dans quelle mesure cette 
approche peut permettre de lutter contre une EEE, ce qui représente le deuxième objectif spécifique. 
 
Le troisième objectif spécifique, traité au chapitre 3, consiste à identifier les principales contraintes et 
les différents enjeux en lien avec l’exploitation commerciale d’une EEE. Le quatrième chapitre aborde 
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le quatrième objectif spécifique, qui consiste à établir des mesures permettant de surmonter les 
contraintes et de minimiser les risques reliés aux enjeux identifiés au chapitre précédent.  
 
Finalement, le dernier objectif spécifique consiste à analyser la faisabilité de l’application des mesures 
établies et ce, en contexte de pays en développement. Pour conclure, des recommandations relatives à 
l’application d’un programme d’exploitation commerciale comme méthode de lutte aux EEE en pays 
en développement sont émises et une réflexion sur le potentiel de cette méthode est faite.  
 
Ainsi, le présent essai fournit un cadre pour l’application d’un programme d’exploitation commerciale 
d’une EEE, tout en permettant de prendre conscience des contraintes à surmonter, des enjeux 
importants à considérer et des mesures qui doivent être prises afin que le programme puisse atteindre 
ses objectifs et ce, dans le contexte d’un pays en développement. Pour la rédaction de cet essai, une 
grande quantité de sources d’informations diversifiées et valides sont utilisées. La majeure partie des 
informations et des exemples de cas ont été tirés de périodiques scientifiques reconnus et qui traitent 
des invasions biologiques (p. ex. Biological Invasions) ainsi que de documents rédigés par des auteurs 
associés à différentes universités qui ont publié plusieurs ouvrages en lien avec les EEE et qui sont 
reconnus dans le domaine (p. ex. Daniel Simberloff et David Pimentel). Des documents de référence 
sur le sujet des EEE produits dans le cadre du Programme mondial sur les espèces exotiques 
envahissantes (p.ex. A Toolkit of Best Prevention and Management Practices, Wittenberg et Cock, 
2001; Stratégie mondiale sur les espèces exotiques envahissantes, McNeely et autres, 2001) ont été 
utilisés également. En outre, des critères d’évaluation ont été élaborés et appliqués afin d’assurer la 








1 LA PROBLÉMATIQUE DES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 
Le champ d’étude de l’écologie des invasions aurait vu le jour suite à la publication du livre The 
Ecology of Invasions by Animals and Plants, écrit par Charles S. Elton en 1958 (Davis et autres, 2010). 
Ce livre, cité dans pratiquement toutes les études importantes parues sur les invasions biologiques 
depuis sa publication, a sans aucun doute stimulé énormément la recherche sur cette problématique 
(Simberloff, 2000). Malgré tout, la science des invasions biologiques est considérée comme une 
discipline plutôt jeune, puisque c’est seulement depuis les 25 dernières années que la plupart des études 
sur ce sujet ont été publiées (Richardson et autres, 2011). Cette discipline est en  constante expansion 
et avec elle est apparue une variété de termes décrivant différents concepts relatifs aux invasions 
biologiques. Le mauvais usage de la terminologie relative aux invasions biologiques a amené 
énormément de confusion parce que certains termes utilisés évoquent souvent des concepts 
anthropocentriques qui sont sujets à une interprétation subjective (Richardson et autres, 2000a; Colautti 
et MacIsaac, 2004). Par exemple, les termes utilisés pour désigner une espèce « naturalisée », 
« établie », « nuisible », « invasive » et « envahissante », sont parfois utilisés dans la littérature sans 
être bien définis au préalable (Richardson et autres, 2000a). En effet, il existe des différences 
historiques et géographiques dans l’utilisation de ces termes, et quelques-unes de ces différences sont 
attribuables à des problèmes de traduction (Richardson et autres, 2011).  
 
On amorcera donc ce chapitre en expliquant quelques concepts relatifs à l’écologie des invasions ainsi 
qu’en présentant la définition d’une EEE qui sera utilisée dans ce document. Ensuite, l’origine de cette 
problématique sera expliquée, en présentant quelles sont les voies d’introduction des EEE. Par la suite, 
afin de bien saisir l’importance du problème, on présentera les différents types d’impacts que peuvent 
avoir les EEE. Pour conclure ce chapitre, des facteurs qui contribuent aux invasions seront présentés 
pour ainsi introduire les éléments ciblés par les méthodes de lutte qui seront présentées dans le chapitre 
suivant. 
1.1 Définition des espèces exotiques envahissantes 
Bien que le débat sémantique sur la terminologie relative aux invasions biologiques ne nuise pas au 
développement d’une compréhension robuste du phénomène des invasions, une confusion dans 
certains de ces termes peut avoir des conséquences pratiques importantes (Richardson et autres, 
2000a). Effectivement, l’utilisation non critique de termes et de concepts rend plus difficile la 
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formulation d’objectifs pratiques pour la gestion et contribue à ralentir le progrès dans le domaine des 
invasions biologiques (Richardson et autres, 2011; Davis et Thompson, 2000).  
 
Ainsi, depuis l’an 2000, plusieurs auteurs ont révisé la grande variété de termes utilisés dans la 
littérature sur les invasions biologiques, en tentant d’en préciser l’application et d’établir un consensus 
(Richardson et autres, 2000a et 2000 b; Davis et Thompson, 2000; Davis et Thompson, 2001; Daehler, 
2001; Colautti et McIsaac, 2004; Occhipinti-Ambrogi et Galil, 2004; Pyšek et autres, 2004; Richardson 
et Pyšek, 2004; Falk-Petersen et autres, 2006). Cependant, certains auteurs affirment qu’il n’y a pas de 
définition acceptée universellement pour décrire une EEE (Clout et Williams, 2009). Dans les 
prochaines sous-sections, on tentera de clarifier le sujet et d’établir des définitions claires de ce que 
l’on entend par une espèce « exotique », une espèce « envahissante », puis on présentera finalement la 
définition d’une EEE utilisée dans le cadre de cet essai. 
1.1.1 Les espèces exotiques 
Richardson et autres (2011) définissent une espèce exotique (synonyme de non-indigène, introduite ou 
étrangère) comme une espèce retrouvée dans une région située en dehors de son aire de dispersion 
naturelle, et ce, à cause de l’humain. Malgré cela, puisque les communautés naturelles sont 
dynamiques, c’est-à-dire que leur distribution spatiale s’élargit ou se rétracte continuellement, il n’est 
pas toujours facile d’établir si une espèce est indigène ou exotique (Falk-Petersen et autres, 2006). Cela 
est plus facile pour les groupes taxonomiques tels que les plantes vasculaires et les vertébrés, pour 
lesquels on possède des listes d’espèces relativement complètes pour des régions données (Richardson 
et Pyšek, 2004). En général, bien que la classification des espèces indigènes et exotiques soit quelques 
fois problématique, le critère le plus important pour considérer une espèce comme étant exotique est la 
présence d’une preuve que l’humain a été le vecteur permettant la dispersion de cette espèce au-delà 
des barrières biogéographiques naturelles, c’est-à-dire en dehors de son aire de répartition connue ou 
établie par consensus (Occhipinti-Ambrogi et Galil, 2004; Falk-Petersen et autres, 2006). En théorie, la 
définition d’une espèce exotique ne tient pas compte des frontières politiques, mais bien de l’aire de 
répartition naturelle documentée dans la littérature scientifique. Il est donc important de préciser la 
région à laquelle on fait référence dans la définition d’une espèce exotique, puisque celle-ci peut être 
exotique à un pays, mais indigène au continent (Richardson et autres, 2011).  
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1.1.2 Les espèces envahissantes 
Bien que plusieurs mots de la terminologie des invasions biologiques possèdent des définitions 
imprécises, les termes portant le plus à confusion et alimentant le plus de débats sont les termes 
« espèce envahissante » et « espèce naturalisée » (Richardson et autres, 2000 b; Richardson et Pyšek, 
2004). Pour mettre fin à la confusion qui entoure ces termes et concepts, Richardson et Pyšek (2006) 
ont proposé une conceptualisation simple qui décrit différents stages de l’invasion d’un taxon selon sa 
capacité à franchir plusieurs barrières biotiques et abiotiques (voir figure 1.1). Ce modèle est appliqué 
spécifiquement aux plantes, mais selon Colautti et MacIsaac (2004), il est conceptuellement similaire à 
d’autres modèles plus généraux (voir Kolar et Lodge, 2001). 
 
 
Figure 1.1 Le modèle du « continuum de naturalisation-invasion » (tirée de : Richardson et 




Tout d’abord, tel qu’expliqué dans la sous-section précédente, l’introduction d’un taxon exotique a lieu 
lorsque celui-ci parvient à franchir la barrière géographique (A) grâce à l’humain. Par la suite, le taxon 
peut survivre dans son nouvel environnement et s’y reproduire, mais sans réussir à maintenir des 
populations sur de longues périodes, à cause des barrières environnementales et/ou reproductives (B et 
C). Colautti et MacIsaac (2004) regroupent les barrières environnementales en deux types, c’est-à-dire 
les besoins physicochimiques de l’envahisseur et ses interactions (p.ex. prédation, compétition) avec 
les communautés vivantes déjà présentes. Ces envahisseurs, appelés « occasionnels » (de l’anglais 
casual) dépendent obligatoirement d’introductions répétées pour assurer leur présence permanente. 
Ensuite, si le taxon réussit à franchir les barrières environnementales et reproductrices (B et C), les 
individus de ce taxon forment alors une population d’espèce dite « établie » ou « naturalisée ». À ce 
stade, la taille de la population devient assez importante pour que la probabilité d’extinction due à la 
stochasticité environnementale où à l’effet de Allee soit faible (MacArthur, 1972; Courchamp et autres, 
1999). Par la suite, pour qu’un taxon naturalisé soit qualifié d’envahissant, celui-ci doit d’abord 
franchir les barrières qui limitent sa dispersion dans la nouvelle région (D) puis doit pouvoir survivre 
aux conditions abiotiques et au biote de la région élargie (E). Plusieurs espèces envahissent alors des 
habitats perturbés ou des communautés semi-naturelles. L’invasion de communautés matures et non 
perturbées, qui consiste en la dernière barrière pour un taxon envahissant (F), dépend de la capacité du 
taxon naturalisé de surmonter une résistance accrue, qui provient d’une catégorie de facteurs différents 
(Richardson et autres, 2000b). 
 
Ce concept présentant différents stages d’invasion a pour avantage de préciser qu’une invasion 
biologique est un phénomène biogéographique plutôt que taxonomique. Effectivement, les facteurs 
déterminants pour le passage du statut d’un taxon à l’autre agissent au niveau d’une population, et non 
d’une espèce (Richardson et Pyšek, 2004). En d’autres mots, une espèce considérée exotique, 
naturalisée ou envahissante dans une région donnée est indigène quelque part ailleurs dans le monde et 
n’est donc pas intrinsèquement envahissante (Colautti et MacIsaac, 2004). On définit plutôt un taxon 
envahissant pour une région donnée par sa position dans ce continuum de naturalisation-invasion 
(Richardson et autres, 2000b). 
 
En contrepartie, dû à la présence de ce continuum entre les différents stages d’invasions, il est vrai que 
le statut d’un envahisseur peut être compliqué à établir avec précision et que sa définition dépend 
parfois en grande partie de perceptions personnelles (Pyšek et autres, 2004). Par exemple, une espèce 
envahissante peut-être largement répandue dans une région géographique mais en faible abondance, ou 
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encore dominante en abondance, mais seulement dans une région très restreinte (Colautti et MacIsaac, 
2004). De plus, le temps nécessaire pour le passage d’un stade d’invasion à l’autre varie énormément 
entre les différents cas d’invasions. Effectivement, plusieurs années, voire même des décennies, 
peuvent s’écouler avant qu’une espèce exotique naturalisée qui n’a aucun impact initialement ne  
devienne envahissante et problématique (Maynard et Nowell, 2009). Finalement, l’hybridation entre 
des espèces envahissantes et des espèces indigènes (appelées espèces cryptogéniques) complique 
davantage la quête pour des critères définitifs permettant une définition exacte des espèces 
envahissantes (Richardson et Pyšek, 2004). 
1.1.3 La définition d’EEE : la notion d’impact 
Les définitions fréquemment employées d’une EEE incluent généralement les mêmes trois aspects : le 
statut exotique d’une espèce, son potentiel ou habilité à s’établir et à se disperser dans un nouvel 
environnement et finalement son potentiel à causer des dommages à l’environnement et/ou à la santé 
humaine (Richardson et Pyšek, 2004). Le passage du statut d’espèce « naturalisée, mais non 
envahissante » à « envahissante » représente le moment où la présence de cette espèce exotique 
commence possiblement à avoir des conséquences écologiques ou économiques détectables 
(Richardson et autres, 2000a). Bien que la notion d’impact soit souvent associée à la définition d’une 
EEE dans des documents et politiques d’organisations internationales (Richardson et Pyšek, 2004), 
plusieurs auteurs suggèrent qu’elle ne devrait pas l’être de manière implicite (Richardson et autres, 
2000 b; Daehler, 2001; Richardson et Pyšek, 2004; Falk-Petersen et autres, 2006; Richardson et autres, 
2011). Les termes « impact » et « nuisance » sont des termes subjectifs et étroitement liés à la 
perception humaine qui peuvent compliquer ou confondre les processus et caractéristiques écologiques 
inhérentes aux invasions biologiques (Colautti et MacIsaac, 2004). En effet, Colautti et MacIsaac 
(2004) soulignent que l’association implicite de la notion d’impact aux EEE amène trois conséquences 
analytiques importantes. Premièrement, la définition d’impact peut varier d’une manière importante 
d’un cas à l’autre, c’est-à-dire qu’elle peut être utilisée pour désigner des espèces ayant des impacts 
esthétiques mineurs tout comme des espèces vecteurs de graves maladies. Deuxièmement, une EEE 
peut être considérée comme nuisible dans une région où elle n’a peu ou pas d’impact négatif 
simplement puisqu’elle est une nuisance ailleurs. Cela accentue l’importance de considérer les 
invasions comme un phénomène écologique localisé géographiquement et non un phénomène 
taxonomique. Troisièmement, une EEE peut avoir à la fois des effets bénéfiques et des effets négatifs. 
De plus, des EEE peuvent ne pas avoir d’impacts initialement, mais commencer à en avoir seulement 
 9 
 
après plusieurs générations, ce qui peut prendre plusieurs mois voire plusieurs années (Maynard et 
Nowell, 2009). 
 
Malgré cela, d’autres auteurs (Davis et Thompson, 2000; Davis et Thompson, 2001; Occhipinti-
Ambrogi et Galil, 2004; Dekker, 2005) appuient le fait que la notion d’impact devrait être associée 
étroitement à la définition des EEE. Ces derniers préfèrent ainsi séparer les espèces envahissantes en 
différents types, selon leur origine (exotique ou indigène), leur distance de dispersion ainsi que leur 
degré d’impact. Les arguments proposés sont principalement pratiques et incluent le fait que pour 
faciliter la communication entre les acteurs du domaine de l’écologie ainsi que les gestionnaires aux 
prises avec des problèmes d’EEE, il faudrait qu’un consensus soit établi. Par exemple, plusieurs 
organisations et programmes internationaux tels que l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC, 
2014), le Programme global sur Les Espèces Envahissantes (McNeely et autres, 2001) et la Convention 
sur la diversité biologique (CDB, s.d.) associent plus ou moins étroitement la notion d’impact à la 
définition d’une EEE. Selon Richardson et Pyšek (2004), l’idée derrière cette définition est de centrer 
l’attention des décideurs sur les problèmes les plus importants, c’est-à-dire les EEE qui ont des impacts 
négatifs détectables.  
 
Quoi qu’il en soit, on remarque que de produire une définition globale et précise des EEE n’est pas 
chose facile. Afin d’éviter toute confusion, Richardson et Pyšek (2004) résument bien les trois aspects 
importants à considérer pour définir une EEE. Premièrement, on doit utiliser des critères objectifs pour 
séparer les espèces exotiques des espèces indigènes. Deuxièmement, il faut considérer chaque invasion 
comme un phénomène localisé dans le temps et l’espace et puis finalement, si la notion d’impact est 
utilisée comme critère, des paramètres objectifs qui définissent l’impact en question doivent être 
établis. 
 
Dans le cadre de cet essai, une définition élargie d’une EEE sera utilisée soit : Une espèce exotique qui 
maintient des populations autoreproductrices sur plusieurs cycles de vie dans son nouvel 
environnement, souvent retrouvée en très grand nombre et qui a le potentiel de se disperser sur de 
longues distances (Pyšek et autres, 2004; Richardson et autres, 2011). Puisque le présent document 
traitera plus particulièrement d’une approche de contrôle des EEE dont la présence et la dispersion 
amènent des conséquences environnementales et socio-économiques remarquables, on ne traitera donc 




1.2 Origine du problème et voies d’introduction des EEE 
L’invasion d’une espèce dans une nouvelle aire géographique a parfois lieu de manière naturelle, c’est-
à-dire sans la contribution de l’humain (Towsend et autres, 2008). Toutefois, c’est l’humain qui, par 
ses actions, notamment sa capacité à transporter des biens partout sur la planète, a fait prendre une 
ampleur notable à ce phénomène (Towsend et autres, 2008). Le rôle des humains dans la dispersion des 
EEE a probablement commencé avec l’introduction de chiens et de plantes comestibles par des groupes 
de chasseurs-cueilleurs, avant même l’apparition de l’agriculture (Clout et Williams, 2009). Un peu 
plus tard, une des invasions biologiques qui a eu le plus d’influence historiquement et culturellement 
parlant est la dispersion du rat noir (Rattus rattus) lors du commerce fait par les Romains à travers 
toute l’Europe (Clout et Williams, 2009). Ce rongeur a été le vecteur de la peste bubonique qui a 
décimé la population humaine d’Europe entre 1 348 et 1 353, évènement qui a probablement déclenché 
l’étude intensive de la nature ainsi que des EEE et leurs impacts (Clout et Williams, 2009).  
 
Aujourd’hui, tout peut être transporté n’importe où, et cela engendre une myriade de vecteurs de 
transport pour tous les types d’organismes vivants (Clout et Williams, 2009). Les introductions 
d’espèces exotiques envahissantes peuvent avoir lieu de diverses façons, intentionnelles ou non (Levin, 
1989). Par contre, selon Hulme et autres (2008), cette division dichotomique du phénomène est 
excessivement simpliste, puisqu’il existe un gradient dans le degré d’intention attribuable à chacune 
des voies d’introduction. Ces derniers décrivent plutôt l’arrivée des espèces exotiques selon trois 
mécanismes généraux, qui sont des conséquences directes ou indirectes des activités humaines : 
l’importation d’une espèce exotique comme marchandise, l’arrivée d’une espèce par un vecteur de 
transport et la dispersion naturelle d’une espèce à partir d’une région où elle est elle-même exotique. 
Ces trois mécanismes résultent de six voies d’introduction principales, qui reflètent un gradient 





Figure 1.2  Les trois différents mécanismes ainsi que les six voies d’introductions des EEE 
classées selon un gradient d’intention humaine (tirée de : Hulme et autres, 2008, p. 
406) 
 
Les introductions intentionnelles peuvent être illégales, c’est-à-dire servant les intérêts privés d’un 
particulier (Towsend et autres, 2008). Toutefois, la majeure partie des introductions intentionnelles 
sont légales, c’est-à-dire qu’elles ont pour but de procurer des bénéfices pour la population d’accueil 
(Towsend et autres, 2008). En effet, depuis des centaines d’années, les humains colonisateurs en 
dépendent pour leur survie puisque les plantes et animaux indigènes ne fournissent pas assez de 
nourriture pour les besoins de tout un pays (Mack et autres, 2000; Pimentel, 2002). Les EEE 
constituent en quelque sorte la fondation des systèmes de production de nourriture qui alimentent tous 
les humains (Mooney, 2005). Ainsi, la majorité de l’approvisionnement en nourriture du monde 
provient d’environ 20 espèces de plantes, dont le blé, le riz, le maïs, les pommes de terre et le soya, et 
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celles-ci sont souvent cultivées très loin de leur lieu d’origine (Pimentel, 2002; Mooney, 2005). En ce 
sens, il a été estimé que 95 % de la production de nourriture aux États-Unis dépend d’espèces de 
plantes et d’animaux non indigènes (Pimentel, 2002). En conséquence, la dépendance des sociétés 
humaines pour les plantes et le bétail exotiques a mené à plusieurs introductions d’EEE (Clout et 
Williams, 2009).  
 
Bien que la majorité des invasions d’EEE soient intentionnelles (Sharma et Raghubanshi, 2012), bon 
nombre de celles-ci sont accidentelles, et sont des conséquences non prévues d’activités associées avec 
la globalisation comme le commerce, le transport, le voyage et le tourisme (Shine, s.d.). Toutefois, 
Hulme et autres (2008) ont montré que le nombre d’espèces qui sont introduites volontairement semble 
diminuer par rapport au nombre d’introductions accidentelles. Cette tendance suggère que malgré que 
des efforts aient été faits pour réduire le nombre d’introductions intentionnelles, un grand nombre 
d’introductions accidentelles continuent d’avoir lieu (Hulme et autres, 2008). Kolar et Lodge (2001) 
avancent même que, malgré qu’il soit possible de diminuer la probabilité d’introduction d’EEE, les 
introductions accidentelles liées aux activités du commerce sont impossibles à arrêter complètement. 
1.3 Impacts négatifs des espèces exotiques envahissantes 
Il existe des exemples d’espèces exotiques envahissantes dans tous les groupes taxonomiques 
principaux (McNeely et autres, 2001). Toutefois, seulement une petite fraction des organismes 
introduits parvient à se reproduire et à envahir de grandes superficies; la plupart ne réussissent pas à 
atteindre un tel niveau de succès (Lodge, 1993; Richardson et autres, 2000 b, Townsend et autres, 
2008). Effectivement, presque tous les organismes meurent lors du transit ou tout de suite après leur 
relâchement dans le nouvel environnement (Lodge, 1993; Mack et autres, 2000). De plus, du faible 
pourcentage des espèces introduites qui parviennent à devenir naturalisées, une fraction encore plus 
faible finit par avoir un impact détectable (Lodge, 1993; Williamson, 1996). Toutefois, celles qui 
persistent peuvent menacer la biodiversité et les fonctions écosystémiques et peuvent avoir de graves 
effets sur l’économie et la santé humaine (Kolar et Lodge, 2001). 
1.3.1 Impacts écologiques  
Les impacts écologiques des introductions d’espèces qui ont eu lieu dans le monde n’ont pas encore été 
tous ressentis et encore moins compris complètement (Strayer et autres, 2006). Étant donné la grande 
variété de façons dont les EEE peuvent affecter l’écosystème ou le biote envahi, on ne peut espérer 
passer en revue tous les impacts existants dans un seul document (Lockwood et autres, 2007). Il est 
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toutefois possible de diviser les divers impacts écologiques des EEE en plusieurs catégories. Ces 
impacts peuvent être observés à l’échelle des individus, des populations ou des communautés, mais 
aussi au niveau du paysage, des processus écosystémiques ainsi que de la génétique des espèces 
indigènes (Parker et autres, 1999). 
 
On sait maintenant que l’un des impacts potentiels les plus importants des EEE est sans aucun doute la 
perte de diversité biologique. Les EEE sont maintenant reconnues par plusieurs auteurs comme étant la 
deuxième plus importante cause de la perte de biodiversité sur Terre, après la perte et la fragmentation 
d’habitats découlant de l’augmentation de la population humaine (Wilcove et autres, 1998; Sala et 
autres, 2000; Pimentel, 2002). Les EEE interagissent le plus souvent avec les espèces indigènes sous 
forme de prédation et de compétition, allant même jusqu’à parfois provoquer l’extinction de certaines 
espèces, comme dans l’exemple du serpent Boiga irregularis sur l’île de Guam (Towsend et autres, 
2008). Dans ce cas-ci, l’introduction de cette EEE aurait causé la disparition de plus de la moitié des 
espèces d’oiseaux ainsi que de plusieurs espèces de lézards endémiques et indigènes (Savidge, 1987; 
Rodda et Fritts, 1992). En effet, l’introduction d’EEE a pour effet de modifier certaines communautés 
locales diversifiées en les rendant beaucoup plus homogènes (Townsend et autres, 2008). Les EEE qui 
ont l’effet le plus important sont probablement celles qui agissent comme prédateurs (incluant les 
herbivores), parasitoïdes, parasites et pathogènes, alors que l’effet de la compétition est considéré 
comme moins important, mais surtout, moins facile à prouver (Lodge, 1993; Williamson, 1996). Les 
effets de l’introduction d’une EEE dans une communauté présentant un nombre élevé d’espèces 
endémiques sont donc particulièrement inquiétants, puisque l’importante biodiversité sur la planète 
dépend de l’occurrence de ces centres d’endémismes (Townsend et autres, 2008).  
 
Cependant, certains auteurs, tels que Gurevitch et Padilla (2004), avancent que l’importance du rôle 
des espèces exotiques dans la réduction de la biodiversité n’est à ce jour pas prouvée, et que l’on se 
base souvent sur une faible quantité d’observations pour culpabiliser les EEE. En effet, bien que 
certaines invasions puissent mener des espèces indigène à l’extinction, leur effets sur la diminution de 
la diversité dépend de l’échelle considérée (Sax et Gaines, 2003). Par exemple, bien que l’on observe 
une diminution de la richesse spécifique à l’échelle de la planète, des données empiriques démontrent 
que la richesse spécifique en plantes vasculaires des îles et de certaines régions des continents a 
augmenté suite aux invasions biologiques provoquées par l’humain (Sax et autres, 2002). En bref, bien 
que l’on possède des preuves que les EEE causent des changements importants dans plusieurs systèmes 
écologiques à travers le globe, d’avantage de recherches doivent être menées afin de mieux cerner le 
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rôle des EEE dans la perturbation de la biodiversité planétaire et ainsi mieux cibler les cas réellement 
problématiques. 
 
Ensuite, les EEE peuvent avoir des effets notables sur plusieurs fonctions et services écosystémiques. 
Elles peuvent entre autres altérer les cycles des nutriments, de l’eau et des incendies naturels, la 
productivité des écosystèmes ainsi que les caractéristiques physiques et chimiques sols (Bertness, 
1984; Williamson, 1996; Mooney et autres, 2005; Shine, s.d.). Par exemple, l’arbre Melaleuca 
quinquenervi, une EEE d’Australie qui a envahi la Floride, intensifie les régimes d’incendies naturels 
et utilise plus d’eau que les arbres indigènes (Schmitz et autres, 1997). Autre exemple, la plante 
Mimosa pigra a transformé 80 000 hectares de forêt tropicale humide en une friche arbustive en 
Australie (Braithwaite et autres, 1989). Bien qu’une extinction soit probablement la conséquence 
écologique la plus grave qui puisse résulter d’une invasion, les effets sur les écosystèmes peuvent à 
leur tour affecter un grand nombre d’espèces, ce qui peut participer à l’extinction de plusieurs de ces 
espèces (Williamson, 1996).  
 
Finalement, les impacts des EEE sur les changements génétiques et évolutifs sont quant à eux les 
moins bien documentés (Parker et autres, 1999). Ces impacts peuvent être soit directs, c’est-à-dire par 
le biais des phénomènes d’hybridation et d’introgression, ou bien indirects, résultants de modifications 
des patrons de sélection naturelle ou du flux de gènes (Parker et autres, 1999).  
1.3.2 Impacts économiques 
Les impacts écologiques des EEE se traduisent généralement en des conséquences économiques 
importantes (Mack et autres, 2000). On peut classer ces conséquences économiques en deux catégories 
principales (Mack et autres, 2000).   
 
Premièrement, on retrouve les impacts directs, c’est-à-dire les pertes du potentiel de production 
économique des systèmes d’agriculture, de pêcherie, de foresterie ou bien encore de champs destinés 
au pâturage (Mack et autres, 2000). Par exemple, Pimentel et autres (2000) ont calculé que les plantes 
exotiques envahissantes coûtent environ 27 milliards de dollars par année au domaine de l’agriculture. 
Ces pertes se traduisent entre autres par une augmentation des coûts d’opérations et une diminution des 
revenus ainsi qu’à une réduction de la valeur des terres (Shine et autres, 2005). D’autres impacts 
économiques directs des EEE incluent le blocage des voies navigables, le colmatage et l’abrasion de 
canalisations, la destruction de maisons et de jardins ainsi que la propagation de maladies ou de 
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parasites du bétail (Mooney et autres, 2005). Ce ne sont évidemment que quelques exemples, mais 
ceux-ci illustrent bien l’étendue des impacts que peuvent avoir les EEE pour les activités importantes 
des sociétés humaines.  
 
Deuxièmement, pour tenter de réduire les coûts du premier type d’impact, des mesures de lutte aux 
EEE doivent être instaurées. Ces dernières engendreront des coûts plus ou moins importants selon les 
méthodes mises en place et l’ampleur du problème visé par ces méthodes (Office of Technology 
Assessment, 1993). Ces différentes méthodes seront présentées dans le chapitre suivant.   
 
Bien qu’il existe plusieurs exemples où les dommages causés par des EEE sont difficiles à prouver, 
dans la plupart des cas, leurs impacts sont évidents (Mooney et autres, 2005). Une EEE qui étend son 
aire de distribution dans une nouvelle région et qui a des impacts négatifs importants sur une économie 
locale est généralement facilement identifiée et ciblée par des mesures de lutte (Mooney et autres, 
2005). Plusieurs cas sont généralement bien décrits au niveau local et régional, mais un manque de 
données complètes, notamment au niveau des connaissances sur les espèces existantes sur Terre, 
empêche de quantifier précisément les dommages des espèces envahissantes à travers le monde 
(Pimentel et autres, 2001). Néamoins, on a estimé que le coût des dommages reliés aux invasions à 
l’échelle globale des invasions biologiques serait de 1,4 billion de dollars américains par année, soit 
5 % de l’économie mondiale (Pimentel et autres, 2001). Toutefois, étant donné le manque de données, 
ce chiffre correspondrait à une sous-estimation du montant réel (Pimentel et autres, 2001). 
Effectivement, une des difficultés reliées à de telles estimations provient du fait que le coût total des 
invasions inclut d’innombrables composantes, la plupart étant sujettes à des erreurs de mesures 
considérables (Perrings et autres, 2000). La perception des coûts des invasions est aussi limitée par le 
fait que plusieurs invasions ont lieu de manière non détectée et ont des impacts initiaux très limités 
(McNeely, 2001). 
1.3.3 Impacts sociaux 
La conséquence sociale la plus importante découlant des invasions biologiques est sans aucun doute la 
menace à la santé humaine (McNeely, 2001). En effet, les EEE peuvent avoir des impacts dévastateurs 
sur la santé humaine en agissant comme vecteurs de maladies (p. ex. la peste bubonique) ou en 
affectant directement la santé (p.ex. plantes qui provoquent des lésions de la peau ou des problèmes de 
respiration à cause du pollen) (McNeely et autres, 2001; European Environment Agency, 2012). La 
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plupart des maladies infectieuses proviennent d’EEE; elles ont donc été dispersées par l’humain 
(Vitousek et autres, 1997; Delfino et Simmons, 2000).   
 
La perte de biodiversité qui résulte d’introductions d’EEE peut aussi mener à l’inhibition ou à la 
disparition de l’utilisation culturelle de ressources biologiques ainsi que de pratiques, d’innovations et 
de connaissances traditionnelles (Ladio et Lozada, 2001; McNeely, 2001). De plus, puisque la 
perception humaine fait partie intégrante de la question des impacts qu’ont les EEE (Williamson, 
1996), la gestion de ce problème implique inévitablement des conflits d’intérêts entre les différents 
secteurs de la société (voir section 2.1). 
1.4 Impacts positifs des espèces exotiques envahissantes 
La littérature sur les invasions biologiques, insiste souvent sur les impacts négatifs des EEE, alors qu’il 
existe aussi plusieurs exemples d’impacts positifs de l’introduction de ces espèces. Tel que présenté à 
la section 1.2, les introductions d’espèces exotiques sont parfois volontaires et ont donc des impacts 
positifs sur le mode de vie des humains.  
 
Du côté des impacts écologiques, l’augmentation de la diversité en espèce suite à une invasion 
biologique peut offrir des bénéfices à l’écosystème envahi, comme une meilleure stabilité de celui-ci 
(Williamson, 1996). Les EEE peuvent aussi remplir des fonctions écosystémiques autrefois assurées 
par des espèces indigènes éteintes. Par exemple, en Hawaii, l’oiseau Zosterops japonica, une espèce 
exotique, est devenu le principal pollinisateur de la plante Freycinetia arborea après la disparition de 
plusieurs oiseaux indigènes (Cox, 1983). En outre, Rodriguez (2006) a réalisé une revue de littérature 
démontrant que de telles relations de facilitation entre les EEE et les espèces indigènes existent à 
plusieurs endroits à travers le globe. L’existence d’impacts positifs des EEE démontre que l’on doit s’y 
attarder d’avantage avant d’établir le statut d’une espèce exotique comme étant indésirable ou non.  
 
Par ailleurs, d’autres espèces sont introduites volontairement pour des raisons autres que pour 
l’alimentation. On les introduit entres autres pour le contrôle d’organismes nuisibles, pour créer de 
nouvelles opportunités pour le loisir et le tourisme, et certaines plantes pour leurs propriétés 
esthétiques et de protection contre le vent, le soleil ou l’érosion (Mooney, 2005; Towsend et autres, 
2008). Ainsi, le commerce de plantes pour l’horticulture serait responsable de 85 % des plantes 






















Toutefois, certains auteurs croient que analysées séparément, l’utilité de ces caractéristiques pour la 
généralisation ou la prédiction des invasions est limitée (Reichard et Hamilton, 1997; Kolar et Lodge, 
2001; Facon et autres, 2006). Effectivement, des avancements récents dans le domaine suggèrent que 
ces deux composantes du succès d’une invasion, en plus d’être aussi importantes l’une que l’autre 
(Lodge, 1993), ne sont pas indépendantes (Facon et autres, 2006; Richardson et Pyšek, 2006). Une 
invasion réussie surviendrait donc suite à une interdépendance entre une certaine espèce et un certain 
écosystème (Shea et Chesson, 2002). 
 
On a aussi remarqué que le succès d’un envahisseur ne dépend pas seulement la nature de l’habitat au 
moment de l’invasion mais aussi des relations qu’il développe ultérieurement avec son nouvel 
entourage, y compris avec d’autres EEE déjà présentes (Richardson et autres, 2000 b; Mooney, 2005; 
Simberloff, 2006; Davis et autres, 2010). Le succès d’une invasion dépend donc de l’historique de 
l’assemblage des communautés indigènes, c’est-à-dire de la séquence et du taux des invasions qui ont 
modelé son état actuel (Lodge, 1993). 
1.5.2 Autres facteurs contribuant aux invasions 
Dans la littérature, on mentionne aussi d’autres facteurs qui seraient très déterminants pour le succès 
des invasions biologiques. Le plus important de ces facteurs est l’intensité de pression des propagules 
(propagule pressure) (Williamson, 1996; Forsyth et Duncan, 2001; Kolar et Lodge, 2001). Ce concept 
signifie que la probabilité d’une réussite d’une invasion augmente avec la taille de population initiale 
introduite ainsi qu’avec le nombre de tentatives d’introduction (Rejmánek et autres, 2005). De plus, 
Williamson (1996) ajoute que le succès passé de l’invasion d’une espèce à d’autres endroits dans le 
monde serait un bon indicateur du potentiel envahissant de cette espèce.   
 
Dans un autre ordre d’idées, il existe des différences dans la susceptibilité aux invasions des différentes 
régions du monde. En effet, moins d’invasions ont lieu dans les écosystèmes arctiques et alpins, dû 
entre autres aux conditions climatiques rudes qui s’y retrouvent (Billings, 1973; Sala et autres, 2000). 
De plus, les écosystèmes les plus vulnérables aux invasions biologiques sont ceux isolés 
géographiquement et évolutivement comme les îles océaniques et les lacs (Lodge, 1993; Vitousek et 
autres, 1995; Rodriguez, 2006) ainsi que les biomes qui présentent de nombreux cas d’évolution 
convergente, tels que les forêts tempérées ou méditerranéennes (Mooney et Dunn, 1970; Sala et autres, 
2000). Le phénomène de l’expansion de l’aire de distribution des espèces, et donc de l’arrivée de 
nouvelles espèces sur un territoire, est aussi fortement lié aux autres problèmes environnementaux 
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d’importance, comme les changements climatiques (Lodge, 1993). Effectivement, les changements 
prévus à l’échelle des climats locaux produisent des conditions propices à l’établissement et la 
propagation des EEE, qui deviendront à certains endroits mieux adaptées que les espèces indigènes 
(McNeely et autres, 2001).  
 
Enfin, puisque l’humain est largement responsable du mouvement des organismes vivants à travers le 
globe et donc de la propagation des EEE (McNeely, 2001), il semble logique d’affirmer que les régions 
éloignées, où le degré d’intervention humaine est faible, reçoivent moins d’espèces exotiques que les 
régions où d’intenses activités humaines ont lieu (Vilà et Pujadas, 2001). En effet, les régions plus 
impliquées dans le commerce international possèdent un plus grand nombre d’EEE (Vilà et Pujadas, 
2001; Westphal et autres, 2008), puisque cela implique la présence d’un système de transport mieux 
développé, un taux de migrations supérieur, un nombre plus élevé de touristes ainsi que davantage 
d’échanges de marchandises avec d’autres pays (Dalmazzone, 2000). 
 
Malgré le progrès fait dans le domaine de l’étude des facteurs favorisant l’établissement des EEE, il 
existe des exceptions pour toutes les généralisations décrites par les écologistes (Richardson et autres, 
2000a). Même si certaines caractéristiques augmentent la probabilité qu’une espèce parviendra à 
s’établir et à devenir envahissante (figure 1.3), on ne peut résumer cela à une liste de simples 
caractéristiques qui déterminent si une espèce deviendra à coup sûr envahissante (Maynard et Nowell, 
2009). Prédire le destin d’une espèce introduite est donc très compliqué (Lodge, 1993; Richardson et 
autres, 2000a). Néanmoins, les modèles de prédiction des invasions ainsi que l’habileté des chercheurs 
à émettre des généralisations robustes s’améliorent avec le nombre grandissant d’études de cas à 




2 LA LUTTE CONTRE LES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES : UN PROBLÈME 
COMPLEXE 
Les humains sont impliqués dans l’entièreté du processus des invasions d’espèces exotiques (McNeely, 
2001). Dans le premier chapitre, il a été question du rôle de l’humain comme vecteur principal des 
introductions et que bien qu’il puisse profiter de certaines espèces exotiques introduites, il souffre des 
conséquences découlant de celles qui deviennent envahissantes. En plus d’être au cœur du problème 
des EEE, l’être humain est, paradoxalement, au cœur de la solution (McNeely, 2001). En effet, il 
possède la capacité d’agir et de prendre des décisions pour tenter de prévenir les introductions et de 
gérer les problèmes suite à leur établissement au sein d’un nouveau territoire (McNeely, 2001). Même 
si la question des invasions biologiques ne fait pas partie des préoccupations majeures de bien des 
gens, il y a aujourd’hui de plus en plus de support populaire en faveur de l’instauration d’une gestion 
efficace de cette problématique (Clout et Williams, 2009). Toutefois, la lutte aux EEE est une activité 
très complexe, principalement à cause de l’existence d’une grande divergence dans les points de vue 
des parties prenantes impliquées. En effet, s’attaquer au problème des EEE est particulièrement 
complexe puisque la plupart des activités qui contribuent à l’introduction d’EEE potentielles ont des 
objectifs économiques et sociaux légitimes (Shine et autres, 2005). En conséquence, des conflits 
d’intérêts existent dans presque tous les cas où une espèce exotique est considérée problématique et est 
visée par un programme de gestion (Richardson et Pyšek, 2004).  
 
Dans ce chapitre, on présentera les principaux aspects qui font de la lutte aux EEE un processus 
complexe qui nécessite que l’on innove constamment dans la façon de l’aborder, dans le but de mieux 
comprendre pourquoi on songe à exploiter et commercialiser certaines EEE. Pour ce faire, on 
présentera dans un premier lieu les principaux points de vue que peuvent avoir les différentes parties 
prenantes impliquées dans la gestion des EEE, afin de bien cerner les conflits d’intérêts potentiels. En 
second lieu, on discutera des différentes méthodes de lutte aux EEE recommandées par le Programme 
Mondial sur les espèces envahissantes, en mettant l’accent sur les limites de leur application. 
Finalement, on présentera le concept de l’exploitation et de la commercialisation des EEE et ses 




2.1 Divergence des points de vue et rôle des parties prenantes  
À cause de la grande variété des impacts reliés aux EEE et leur étendue, presque tout le monde peut 
être affecté de manière directe ou indirecte. La réussite d’un programme de gestion d’une EEE dépend 
de plusieurs facteurs, comme la conscience publique, l’acceptation sociale, le support politique et 
financier ainsi que la recherche scientifique (De Poorter, 2009). Le problème de la gestion des EEE est 
donc très complexe, puisqu’il implique souvent un grand nombre de parties prenantes. Celles-ci 
incluent le public et les utilisateurs des ressources, les représentants des secteurs économique 
exploitant les ressources (cultivateurs, éleveurs), la communauté scientifique ainsi que les agences 
gouvernementales et non-gouvernementales. Dans les prochaines sous-sections, on y énumère d’abord 
les parties prenantes en présentant leurs différentes perceptions des EEE, qui sont à la base des conflits 
d’intérêts en lien avec la gestion des EEE. Ensuite, le rôle et l’importance de chacune de ces parties 
prenantes y est décrit.   
2.1.1 Point de vue culturel : le public et les utilisateurs des ressources 
Parmi les principaux utilisateurs des ressources biologiques, on retrouve tous ceux qui composent les 
communautés locales, c’est-à-dire le grand public ainsi que les propriétaires de territoires privés. 
Certains sont des consommateurs de produits issus du secteur économique, d’autres sont des 
producteurs ou exploitants auto-suffisants (p. ex. fermiers, chasseurs). Ceux-ci sont généralement les 
mieux placés pour identifier les espèces qui deviennent envahissantes et en subissent les conséquences 
directement.    
 
Plusieurs facteurs culturels peuvent influencer la perception que les gens ont des EEE. À certains 
endroits, des EEE font partie de la culture locale (McNeely, 2001). Par exemple, certaines espèces 
exotiques introduites dans la région de la Patagonie, dont le cerf élaphe (Cervus elaphus) et la truite 
brune (Salmo trutta), sont présentées aux touristes comme des espèces originaires de cette région 
(Speziale et autres, 2012). Au sein des communautés locales, la mémoire sociale des connaissances de 
la nature est dynamique, c’est-à-dire que lorsque l’abondance d’une EEE augmente, celle-ci peut 
intégrer le savoir culturel local (Ladio, 2011). En effet, Starfinger et autres (2003) ont démontré que la 
perception d’une EEE peut grandement changer avec le temps, et cela peut mener les générations plus 
récentes à ignorer les impacts ou le statut exotique de certaines espèces, parce que beaucoup de temps 
s’est écoulé depuis leur introduction (Papworth et autres, 2009). Il semble donc que ce soient souvent 
les préférences des communautés locales envers certaines espèces, plutôt que les traits biologiques de 
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celles-ci, qui orientent l’opinion de certaines parties prenantes au sujet de la gestion des EEE 
(McNeely, 2001). Par ailleurs, McGarry et autres (2005) suggèrent qu’une fois que la densité de l’EEE 
dépasse un certain seuil, les gens peuvent commencer à favoriser l’exploitation de cette EEE plutôt que 
des espèces indigènes. Ce changement s’effectue probablement à cause de modifications dans les 
préférences ou les pratiques conventionnelles ou encore simplement parce que l’EEE est présente en 
plus grand nombre. Par exemple, en Australie, certains aborigènes chassent des mammifères d’origine 
exotique, et s’opposent donc aux programmes de contrôle qui viseraient à protéger cette faune. En 
effet, ces programmes les privent d’une importante source de nourriture et ils sont obligés de se tourner 
vers la chasse à d’autres animaux indigènes, dont les populations sont menacées (McNeely, 2001).  
 
Dans un processus de gestion d’une EEE, la consultation et l’implication des communautés locales 
mène à l’établissement de priorités pertinentes et permet d’obtenir le soutien de celles-ci (Denny et 
autres, 2005). Par ailleurs, le public constitue un bassin d’expertises et de perspectives pouvant aider à 
mener à bien un programme de gestion d’EEE (Boudjelas, 2009). Dans plusieurs cas d’invasions 
biologiques, on doit obtenir la permission des instances locales pour pénétrer sur certaines terres et 
inspecter un problème ou encore implanter certaines mesures de contrôle (Epanchin-Niell et autres, 
2010). Enfin, puisque l’origine de certains problèmes d’EEE est en lien direct avec des comportements 
du public, il est logique que sa participation fasse partie intégrale de la solution (Boudjelas, 2009). 
2.1.2 Point de vue économique : les cultivateurs, éleveurs et autres exploitants 
En plus de leur importance culturelle, certaines espèces exotiques sont appréciées et protégées par des 
gens, puisqu’elles représentent une source de revenus (Pascual et autres, 2009; Lambertucci et 
Speziale, 2011). Plus précisément, ce sont plus souvent les gens œuvrant dans des secteurs 
économiques tels que l’horticulture, l’agriculture, la foresterie et la pêche qui considèrent certaines 
espèces exotiques très utiles, en dépit de leurs impacts néfastes reconnus sur d’autres systèmes 
(McNeely, 2001).   
 
Un organisme introduit jugé indésirable pour certains représente peut-être une addition intéressante 
pour d’autres, puisque leurs activités économiques en dépendent (McNeely, 2001). Cette divergence 
d’opinions provoque des conflits d’intérêts importants, surtout lorsque les gens qui bénéficient des 
importations d’EEE sont différents de ceux qui sont exposés aux risques (Koike, 2006). Par exemple, 
les compagnies de transport, les importateurs et les cultivateurs ou éleveurs bénéficient de certaines 
introductions tandis que ce sont généralement d’autres citoyens, comme des fermiers et des pêcheurs 
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traditionnels qui sont exposés aux risques (Koike, 2006). Perrings et autres (2000) avancent que ce 
problème provient du fait que les coûts reliés aux impacts des EEE sont externalisés des prix du 
marché. En d’autres mots, cela signifie qu’une activité économique impliquant des EEE impose des 
coûts non intentionnels à une autre, sans que cette dernière ne soit compensée pour les dommages 
reçus. Ainsi, même si les coûts de destruction des cultures sont généralement reflétés dans les prix du 
marché des produits de l’agriculture, de la pêche ou de la foresterie, les coûts qui sont attribuables aux 
dommages causés par une EEE ne sont pas assumés par l’entité responsable de cette introduction. Ceux 
qui sont responsables de l’introduction et donc, indirectement, des dommages causés ont pu ne pas 
vouloir faire les investissements nécessaires pour prévenir cette introduction, ou n’ont simplement pas 
réalisé le danger (McNeely, 2001). Le sujet de la responsabilité des introductions est donc très 
complexe. En effet, il est souvent difficile de déterminer et de prouver qui est le coupable d’une 
introduction (McNeely, 2001). Cela signifie que les coûts de ces accidents sont bien souvent assumés 
par des gens qui ne sont pas responsables des introductions, comme le public et les générations futures 
(McNeely, 2001).  
 
Étant donné qu’une grande partie des invasions biologiques provient d’activités économiques 
(agriculture, foresterie, pêche, aménagement paysager), les gens et organisations œuvrant directement 
dans ce secteur ont donc un rôle important à jouer dans la lutte aux EEE. Il est impératif que ceux-ci 
adoptent des pratiques sécuritaires et limitent les risques de propager des EEE. Ceux-ci doivent entre 
autres se conformer aux normes et aux lois existantes en matière d’EEE.   
2.1.3 Point de vue scientifique : les chercheurs  
Une autre partie prenante importante dans la gestion des EEE inclus les chercheurs et biologistes des 
invasions qui, en faisant de la recherche sur le sujet, participent à améliorer la compréhension du 
phénomène et fournissent les théories et concepts qui permettent de développer des méthodes de lutte 
efficaces (Dekker, 2005).  
 
La définition même d’une EEE dépend de jugements de valeur (Lodge et Shrader-Fréchette, 2003). 
Outre ce débat sémantique, il existe une divergence des points de vue au sujet de la lutte aux EEE qui 
mène à énormément de discussion et de débats au sein de la communauté scientifique. D’un côté, pour 
des raisons pragmatiques ou pour une question de contraintes au niveau des ressources disponibles, 
certains suggèrent de ne pas juger les espèces par leur origine, mais bien par leur potentiel d’avoir des 
impacts indésirables (Warren, 2007; Davis et Thompson, 2001; Baeur et Woog, 2011). D’un autre 
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côté, certains voient plutôt les EEE comme des organismes absolument indésirables, et que l’on doit 
éradiquer toute espèce exotique qui s’établit avant même qu’elle ne démontre des impacts (Edelaar et 
Tella, 2012). Ceux qui prônent le retrait immédiat des espèces exotiques envahissantes sont parfois 
accusés de xénophobie (voir Simberloff, 2011a), et ceux qui sont plus ambivalents sur la question se 
font accuser d’encourager la perte de la biodiversité sur Terre (Shackelford et autres, 2013). 
Néanmoins, la plupart des scientifiques, gestionnaires et autres personnes œuvrant dans la conservation 
ou la restauration de la nature ont des opinions situées entre ces deux extrêmes de perception 
(Shackelford et autres, 2013). Cette division dichotomique du sujet participe à la conception des 
différentes images que l’on attribue aux EEE, que l’on décrit parfois comme des organismes « bons » 
ou « mauvais », alors qu’ils sont simplement des êtres vivants tentant de se reproduire et de survivre 
(Young et Larson, 2011; Shackelford et autres, 2013). De plus, tel que mis de l’avant par plusieurs 
auteurs, les impacts qu’une EEE a sur son nouvel environnement peuvent inclure certains effets 
positifs et négatifs à la fois, ce qui implique que c’est un sujet très mitigé (Ewel et Putz, 2004; 
Rodriguez, 2006; Caroll, 2011; Goodenough, 2010). À ce sujet, Brown et Sax (2004) proposent que 
l’on considère la question des invasions biologiques avec plus d’objectivité scientifique, et moins de 
« xénophobie émotionnelle ». Toutefois, la biologie des invasions est, tout comme la biologie de la 
conservation, une science qui accorde une valeur importante à la biodiversité existante sur la planète et 
qui vise à ralentir son déclin (Young et Larson, 2011). En conséquence, le sujet de la gestion des EEE 
touche de très près au débat sur l’importance de la biodiversité, un sujet qui implique des jugements de 
valeur et des intérêts divergents de la part de la communauté scientifique (Barry et Oelschlaeger, 1996; 
Larson, 2007).  
 
La gestion des EEE nécessite que l’on possède de bonnes connaissances sur la taxonomie et 
l’identification des espèces, la distribution de celles-ci, leur relation avec les autres espèces ainsi que 
leurs réels impacts sur les écosystèmes envahis (Wittenberg et Cock, 2001). En bref, toutes les étapes 
de la lutte aux EEE doivent être basées sur des preuves scientifiques solides (Wittenberg et Cock, 
2001). C’est pourquoi le rôle des chercheurs et scientifiques est important dans un processus de lutte 
aux EEE, d’autant plus que l’on assume généralement que ceux-ci analysent les faits avec objectivité, 
ce qui leur confère une certaine autorité morale et politique (Larson, 2007). Il est donc important que la 
communauté scientifique continue d’accumuler des connaissances sur les EEE, mais elle doit éviter de 
pencher vers une position absolue. Celle-ci devrait plutôt utiliser ses connaissances et théories dans le 
cadre d’un processus démocratique incluant des prises de décisions qui considèrent les aspects sociaux 
et émotifs de la science des invasions biologiques.   
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2.1.4 Point de vue administratif : Les gouvernements et agence non-gouvernementales 
Bien que la problématique des EEE soit globale et qu’elle ne respecte pas les frontières, la gestion des 
EEE relève d’abord des agences gouvernementales (Wittenberg et Cock, 2001). Cela représente un défi 
de taille pour les gouvernements, puisqu’ils se retrouvent au centre des différents points de vue des 
autres parties prenantes. 
 
Effectivement, en l’absence de contraintes techniques, financières et sociales, il est probable que ceux-
ci préfèreraient se débarrasser de toutes les EEE nuisibles, peu importe l’intensité de leurs impacts 
(Shackelford et autres, 2013). Par contre, dû à la présence de telles contraintes, une approche 
stratégique pour la gestion des EEE doit être implantée. On peut définir une telle approche comme la 
distribution spatiale et temporelle des efforts qui procurent le plus gros bénéfice à partir des ressources 
disponibles (Grice, 2009). Cela implique que, face à plusieurs problèmes d’EEE au sein d’un territoire, 
on doive décider d’allouer des ressources à la gestion de l’espèce qui présente la plus grande menace, 
ou encore celle dont le contrôle est techniquement faisable et rentable, ce qui doit être décidé suite à 
une étude de faisabilité et à l’évaluation du rapport coûts/bénéfices (Panetta et Timmins, 2004). Les 
gestionnaires qui doivent prendre de telles décisions se basent souvent sur des arguments économiques, 
qui sont souvent plus convaincants que ceux basés sur l’éthique ou l’émotion, et permettent d’appuyer 
plus concrètement des programmes de lutte aux EEE (McNeely, 2001). Toutefois, tel que souligné par 
Williamson (1996) et McNeely (2001), étant donné que les coûts et bénéfices diffèrent selon les 
groupes de gens, une analyse des coûts/bénéfices ne détermine pas automatiquement la meilleure 
décision à prendre. Il est en général impossible de plaire à tous (Williamson, 1996), et on retrouve 
presque toujours un problème de jugements de valeurs politiques en plus d’une distribution inégale des 
bénéfices (McNeely, 2001). Un autre aspect du problème est que les bénéfices sont la plupart du temps 
répartis à travers le public sur une période qui peut s’étaler sur plusieurs années, alors que les coûts de 
contrôle doivent être payés relativement rapidement par les contribuables (McNeely, 2001).    
 
Tant au niveau local que national, les agences gouvernementales ont un rôle central à jouer dans la 
sensibilisation, le bon déroulement (la coordination et l’établissement de normes) et le financement des 
initiatives de lutte aux EEE (Boudjelas, 2009). Les différents paliers du gouvernement agissent de 
manière importante dans la transition entre les campagnes d’éducation et de sensibilisation du public et 
la participation active de ce dernier (Boudjelas, 2009). Effectivement, obtenir le support du public et le 
diriger d’une manière appropriée est une étape importante pour contrôler les invasions (Clout et 
Williams, 2009). Dans ce sens, Wittenberg et Cock (2001) mettent en relief l’importance de 
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l’instauration d’une stratégie nationale qui permet d’évaluer toute la portée du problème et de 
coordonner les efforts des nombreuses parties prenantes pour lutter efficacement contre les EEE. Le 
problème des EEE ne peut être résolu que par une alliance entre les secteurs primaire (l’exploitation 
des ressources), secondaire (transformation) et tertiaire (notamment le tourisme, l’éducation et le 
marketing) ainsi que le secteur de la santé et de l’environnement (Wittenberg et Cock, 2001). La 
coordination de tous ces secteurs ainsi que la prise de décisions nécessite une intervention du 
gouvernement, et la responsabilité de la gestion intégrée d’un problème d’EEE revient donc bien 
souvent à l’État (Wittenberg et Cock, 2001). Pour ce faire, les gouvernements instaurent des lois qui 
sont nécessaires pour implanter des politiques, règlements et procédures, qui constituent bien souvent 
la fondation des efforts de lutte aux EEE (Wittenberg et Cock, 2001).  
 
En outre, il importe de mentionner l’implication d’organisations non gouvernementales et de 
conventions, contraignantes ou non, dans la gestion des EEE. Certaines sont des organisations de 
conservation de la nature qui agissent au niveau local, régional, national ou international (p.ex l’Union 
internationale pour la conservation de la nature), alors que d’autres sont des organisations ou 
conventions visant à réguler certains aspects importants relatifs aux invasions biologiques, comme le 
commerce international (p.ex. La convention sur le commerce international des espèces de faune et de 
flore sauvages menacées d’extinction), les opérations de transport (p.ex. L’Organisation maritime 
internationale) ou les mesures phytosanitaires (p.ex. La convention internationale pour la protection 
des végétaux) (Shine et autres, 2000; De Poorter, 2009). D’autres organisations non gouvernementales 
impliquées dans certains problèmes d’EEE sont des agences de protection du bien-être des animaux, 
qui veillent activement à ce que les méthodes de lutte utilisées (principalement pour les vertébrés) ne 
tournent pas au carnage d’animaux (McNeely, 2001). Ces groupes argumentent que les individus qui 
composent une espèce possèdent un droit intrinsèque d’exister et avancent que la nature arrangera les 
choses par elle-même, sans intervention humaine (McNeely, 2001). Ceux-ci s’opposent donc à 
l’éradication des individus d’une espèce ou même au contrôle de leurs populations, même si elles sont 
envahissantes (McNeely, 2001). L’importance de ces arguments éthiques n’est pas à négliger 
puisqu’ils ont le potentiel d’influencer l’acceptation publique et bien souvent ne peuvent pas être 
réfutés par des arguments scientifiques et économiques (McNeely, 2001).  
 
Les EEE peuvent se disperser au-delà des frontières politiques ou administratives et ne respectent pas 
les frontières nationales. Pour qu’elle soit efficace, la gestion des EEE doit donc pouvoir s’effectuer de 
manière internationale, puisque les actions unilatérales posées par les nations ne sont pas suffisantes 
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pour prévenir et minimiser les invasions biologiques (De Poorter, 2009). L’instauration de mécanismes 
de coopération internationale est très importante pour arrêter les invasions à la source (Wittenberg et 
Cock, 2001). De plus, plusieurs régions du monde font face à des problèmes d’EEE similaires, et les 
programmes internationaux peuvent grandement participer au partage de l’information et de l’expertise 
internationale (De Poorter, 2009). Il existe aujourd’hui près de 50 instruments légaux internationaux et 
conventions qui traitent des aspects reliés à la prévention ou à la gestion des EEE (Shine et autres, 
2000). Ceux-ci établissent les normes et les lignes directrices internationales auxquelles différents pays 
ont donné leur accord, et servent à guider la conception des cadres légaux nationaux (Shine et autres, 
2005).  
 
L’une des conventions les plus importantes et la seule qui cible toutes les catégories d’EEE est la 
Convention sur la diversité biologique (CDB) (Shine et autres, 2005). Afin de soutenir la mise en place 
de l’Article 8(h) de cette convention, qui somme les parties d’empêcher l’introduction, d’éradiquer ou 
de contrôler les EEE, une initiative internationale a été créée suite à la première réunion internationale 
sur les EEE (McNeely et autres, 2001). Cette initiative, née de l’association entre le Scientific 
Committee on Problems of the Environment (SCOPE), l’Union internationale pour la conservation de 
la nature (UICN) et le Centre for Agriculture and Bioscience International (CABI) se nomme le 
Programme Mondial sur les espèces envahissantes (GISP) (Mack et autres, 2005). Dans les prochaines 
sections, on discutera de chacune des méthodes de lutte aux EEE suggérées par le GISP.   
2.2 La lutte aux espèces exotiques envahissantes : une séquence d’actions 
Le développement rapide de la science des invasions biologiques alimente des avancées majeures dans 
la lutte aux EEE (Wittenberg et Cock, 2001). Ces progrès réalisés dans la recherche sur le sujet de 
l’écologie des invasions peuvent s’avérer très utiles, notamment pour faire avancer les connaissances 
dans d’autres domaines de l’écologie, comme la dynamique des populations et des communautés 
(Lodge, 1993). Néanmoins, la principale raison qui explique que tant d’efforts soient investis dans la 
recherche sur les EEE est que l’on tente de combattre le phénomène et d’en minimiser les impacts. 
Ainsi, de plus en plus de techniques de gestion des EEE sont aujourd’hui développées (Koike, 2006). 
Le sujet de la gestion des EEE est tellement large qu’il n’est évidemment pas réalisable de détailler 
toutes les techniques pour chaque espèce ou situation dans un seul document (Clout et Williams, 
2009). Il est toutefois possible de regrouper ces techniques en plusieurs catégories, qui constituent en 
fait une séquence de différentes étapes dans la lutte aux EEE, c’est-à-dire la prévention, la détection 
précoce, l’éradication, le confinement, le contrôle et l’adaptation (McNeely et autres, 2001; Wittenberg 
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et Cock, 2001). La progression d’une étape à l’autre dépend du stade d’invasion auquel se situe l’EEE 
en question au moment de son identification comme problématique (Colautti, 2005). La figure 2.1 
présente une façon de visualiser les stades d’une invasion, c'est-à-dire en présentant l’évolution de 
l’abondance relative d’une EEE dans le temps. Sur cette figure, on retrouve également la méthode de 
gestion à prioriser selon le stade de l’invasion de l’EEE. Cela met en évidence le fait que les méthodes 





















Figure 2.1 Graphique de l’abondance relative d’une EEE en fonction du temps, avec les 
principales méthodes de gestion associées aux stades de l’invasion (inspirée de Grice, 
2009) 
 
2.3 Prévention et analyse de risques 
Le proverbe « Mieux vaut prévenir que guérir » s’applique parfaitement pour la gestion d’un problème 
d’EEE. La prévention des introductions, c’est-à-dire le fait d’empêcher complètement une espèce 
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exotique potentiellement envahissante de s’établir, est la première ligne de défense contre les invasions 
d’EEE (Wittenberg et Cock, 2001; McNeely et autres, 2001). En effet, puisque les conséquences des 
invasions biologiques peuvent être très néfastes et même irréversibles, il est primordial de tenter de 
restreindre celles-ci et de prévenir autant que possible les nouvelles invasions (Mack et autres, 2000; 
Shine et autres, 2005). En général, si l’établissement d’une EEE dans une nouvelle région peut être 
évité, la quantité totale de ressources utilisées pour la prévention sera significativement moindre que 
pour d’autres méthodes comme l’éradication, le confinement ou le contrôle (Maynard et Nowell, 
2009). La prévention vise d’abord à empêcher l’introduction d’une nouvelle EEE, mais sert aussi à 
empêcher l’entrée de d’autres individus reproducteurs d’une EEE déjà établie (Finnoff et autres, 2007). 
Les méthodes préventives doivent donc se poursuivre de manière indéfinie (voir figure 2.3). Cela 
signifie que si l’on compte appliquer des mesures de contrôle par la suite, on doit empêcher 
l’introduction d’individus reproducteurs de cette EEE. 
  
Pour prévenir une invasion, il suffit d’empêcher l’introduction de propagules (Colautti, 2005). Bien 
que théoriquement intéressant, il est très difficile de mettre cela en pratique, particulièrement aux 
endroits où les activités humaines procurent des voies et vecteurs d’introductions pour ces propagules 
(Maynard et Nowell, 2009). En effet, il est pratiquement impossible d’éliminer complètement le 
nombre de propagules introduit, et ce, pour des raisons logistiques et économiques (Colautti, 2005). 
Pour une meilleure efficacité des mesures de prévention, certains suggèrent qu’il faudrait identifier et 
cibler les espèces exotiques qui possèdent des caractéristiques envahissantes ainsi que les habitats les 
plus susceptibles aux invasions (Colautti, 2005) (voir sous-section 1.4.1). Toutefois, la méthode la plus 
efficace serait de concentrer directement les efforts de prévention sur les voies et vecteurs potentiels 
d’introduction d’EEE (Wittenberg et Cock, 2001) (voir section 1.2). Malgré cela, à cause du volume 
grandissant d’importations (légales et illégales) qui ont lieu à travers le monde, il est difficile 
d’implanter des mesures visant à empêcher totalement les invasions et, même si seulement quelques 
individus sont introduits dans un nouvel habitat, cela peut mener à une invasion et ses impacts 
subséquents (Maynard et Nowell, 2009). Les mesures de prévention ne font donc que réduire les 
chances qu’une invasion ait lieu, elles n’en éliminent pas complètement la possibilité (Finnoff et 
autres, 2007).  
 
Toutefois, vu l’importance de la pression des propagules dans la probabilité d’établissement d’une EEE 
(Forsyth et Duncan, 2001), une réduction dans l’intensité de la pression des propagules peut sans doute 
aider à réduire le taux des invasions (Colautti, 2005). Pour réduire cette pression au niveau des points 
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d’entrée des EEE, des méthodes différentes de prévention selon le degré d’intention humaine d’une 
introduction d’EEE doivent être considérées (McNeely et autres, 2001). D’un côté, les introductions 
intentionnelles nécessitent l’instauration de dispositifs de quarantaine et d’inspection efficaces 
(McNeely et autres, 2001). Par la suite, des restrictions ou des prohibitions sur certaines introductions 
peuvent être appliquées à l’aide de lois et de la délivrance de permis (Shine et autres, 2005). D’un autre 
côté, pour les introductions non intentionnelles, on doit plutôt agir au niveau des vecteurs 
d’introduction connus, c’est-à-dire en appliquant des mesures préventives (comme la fumigation de 
véhicules de transport ou autres types de traitements) ainsi qu’en améliorant les pratiques et les 
standards d’opération (Shine et autres, 2005).  
 
Dans un autre ordre d’idées, étant donné que les mesures de prévention peuvent avoir des coûts 
relativement importants et que les décideurs et gestionnaires ne disposent que de ressources limitées, 
l’application de mesures de prévention et le niveau d’intensité des dites mesures dépendent des risques 
que l’on est prêt à prendre (Finnoff et autres, 2007). Dans le cas de la prévention d’une invasion 
biologique, on doit évaluer, d’un côté, le risque que représentent les dommages causés par une EEE qui 
parviendrait à s’établir, et de l’autre, le risque que l’on dépense des ressources pour empêcher 
l’introduction d’espèces exotiques qui n’auront pas d’impacts économiques (Finnoff et autres, 2007). 
En effet, l’efficacité des mesures de prévention est incertaine puisqu’il est impossible de savoir avec 
certitude si un taxon dont on a empêché l’introduction serait réellement devenu envahissant (Finnoff et 
autres, 2007). Lorsque l’on considère la prévention sous le principe de la précaution stricte (Foster et 
autres, 2000), un gestionnaire prudent devrait mettre en œuvre beaucoup plus de mesures préventives 
que de contrôle puisque cela maintient les EEE à l’extérieur et prévient les impacts environnementaux 
potentiels (Finnoff et autres, 2007). Toutefois, ce n’est pas toujours le cas. Bien des gestionnaires 
attendent que les EEE soient établies et aient des impacts, puis luttent pour en limiter les dommages 
(Carlton et Ruiz, 2005). Cela s’explique par le fait que les bénéfices soutirés suite à l’investissement de 
ressources en prévention sont incertains dans l’immédiat tandis que pour d’autres méthodes, comme le 
contrôle et l’éradication, les bénéfices sont observables plus directement (Finnoff et autres, 2007). 
D’un point de vue technologique et économique, on peut donc voir la prévention comme une mesure 
plus risquée que le contrôle (Finnoff et autres, 2007). La question de la prévention des invasions 
biologiques est donc complexe, puisqu’une invasion biologique est en général un évènement de faible 




Le principe de la prévention s’applique donc pour les situations dans lesquelles l’impact potentiel 
d’une introduction est assez bien connu et basé sur des preuves fournies par des outils comme 
l’évaluation des risques pour qu’une décision soit prise sur l’acceptabilité de cette introduction (Shine 
et autres, 2005). Les espèces qui ont été prouvées envahissantes par le passé sont donc celles que l’on 
devrait viser par des mesures préventives, surtout si elles ont déjà envahi des écosystèmes similaires 
(Williamson, 1996). Dans un autre ordre d’idées, les îles océaniques ou autres zones isolées par des 
barrières biogéographiques sont des régions où il est plus facile de contrôler l’introduction d’EEE 
terrestres (Maynard et Nowell, 2009). Dans ces circonstances, la prévention totale peut être une option 
réalisable. Au contraire, les régions non isolées par de telles barrières doivent faire face à d’importantes 
difficultés pratiques qui empêchent de compter uniquement sur un système de prévention (Maynard et 
Nowell, 2009). Tel que souligné par Mooney et autres (2005), on ne peut pas totalement contrôler les 
mouvements et échanges vivants qui ont lieu à travers le globe. Cela implique donc que la prévention 
doit être appliquée en combinaison avec d’autres stratégies de lutte, comme la détection rapide, 
l’éradication ou encore le contrôle (Maynard et Nowell, 2009).   
2.4 Détection précoce et réponse rapide 
Afin de gérer une EEE dont l’introduction n’a pu être empêchée par la prévention, il est important 
d’obtenir une évaluation précise et rapide sur la localisation et l’abondance de celle-ci pour que les 
gestionnaires puissent posséder l’information nécessaire et ainsi agir rapidement et efficacement 
(Holcombe et Stohlgren, 2009). La détection précoce des EEE ne diminue pas, par elle-même, 
l’intensité des impacts ou la taille des populations d’une EEE. Elle consiste plutôt en un système 
intégré de surveillance active et passive servant à trouver et à identifier de nouvelles EEE le plus 
rapidement possible après leur introduction, pour ainsi faciliter l’atteinte des objectifs des autres 
méthodes subséquentes (Worral, 2002) et d’augmenter leur rentabilité (Naylor, 2000). Pour être 
efficace, la détection précoce, tout comme la prévention, doit cibler les voies d’introduction 
potentielles, mais aussi les écosystèmes sensibles où les impacts risquent d’être importants et où 
l’invasion risque d’être rapide (Worral, 2002). Toutefois, un système de détection précoce dans le 
contexte des EEE est très difficile à instaurer parce qu’il doit prendre en compte un nombre élevé 
d’espèces potentiellement envahissantes dans tous les taxons ainsi qu’un ensemble complexe et 
diversifié d’impacts potentiels (McNeely et autres, 2001; De Poorter et autres, 2005). Une solution à ce 
problème serait donc de cibler un nombre réduit d’EEE, c’est-à-dire prioriser les EEE dont les impacts 




Le but de la détection précoce est d’influencer la probabilité que l’EEE s’établisse, se disperse et 
devienne une problématique écologique et économique (Holcombe et Stohlgren, 2009). Pour atteindre 
ce but, il faut que l’on dispose d’un programme de réponse rapide (Holcombe et Stohlgren, 2009). La 
réponse rapide consiste en un effort systématique pour éradiquer, confiner ou contrôler une EEE alors 
que l’infestation est encore localisée. Suite à la détection d’une EEE, on doit évaluer qu’elles sont les 
possibilités de lutte, dans le contexte du stade de l’invasion en cours (McNeely et autres, 2001). Buhle 
et autres (2005) insistent sur l’importance de l’intervention rapide dans la gestion des EEE, c’est-à-dire 
l’importance d’agir avant que l’EEE ne devienne abondante et dispersée sur de grandes étendues. Une 
fois que l’espèce a commencé à envahir, on doit donc rapidement mettre en œuvre des mesures 
d’atténuation et d’adaptation (McNeely et autres, 2001). Un élément qui complique l’instauration d’un 
programme de réponse rapide est sans doute la nécessité de posséder des informations et des données 
qui permettent de choisir la bonne méthode d’action et de l’appliquer rapidement et efficacement, tout 
en prenant en compte ses conséquences (Holcombe et Stohlgren, 2009). En d’autres termes, il faut agir 
rapidement, mais en même temps attendre de posséder assez d’informations pour savoir comment agir 
sans gaspiller des ressources ainsi qu’en minimisant les impacts collatéraux. 
2.5 L’éradication  
Lorsque la prévention a échoué, l’éradication est considérée comme la première option pour régler un 
problème d’EEE (McNeely et autres, 2001; Parkes et Panetta, 2009). Cette méthode consiste en le 
retrait complet et permanent de populations discrètes d’une aire géographique donnée, incluant tous les 
stades dormants, le tout dans le cadre d’une campagne à délai fixé (Bomford et O’Brien, 1995; 
Wittenberg et Cock, 2001; Parkes et Panetta, 2009). Pour qu’une éradication soit réussie, il faut que le 
retrait moyen annuel des individus de la population source soit plus important que le taux 
d’augmentation intrinsèque des populations, qu’il n’y ait pas d’immigration d’individus reproducteurs 
et qu’il n’y ait pas d’effets adverses nets (Parkes et Panetta, 2009). Pour ce faire, les programmes 
d’éradication sont en général basés sur une combinaison de méthodes de contrôle (voir section 2.6), qui 
ont été adaptées pour viser la suppression totale des individus (Parkes et Panetta, 2009). L’éradication 
est une option intéressante puisqu’elle permet de prévenir les impacts néfastes avant qu’ils ne se 
manifestent, ou bien encore de restaurer un système affecté à son état d’origine (Fukami et autres, 
2006; Parkes et Panetta, 2009). Elle permet aussi de mettre fin aux coûts récurrents reliés au contrôle 
continu (Bomford et O’Brien, 1995). C’est donc une mesure qui peut être plus rentable que toutes les 
autres mesures de contrôle à long terme (Wittenberg et Cock, 2001). À cette fin, la détection rapide 
d’une EEE est une étape particulièrement cruciale pour déterminer si l’éradication est faisable 
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(Wittenberg et Cock, 2001). Effectivement, une éradication a beaucoup plus de chances d’être réussie 
si elle cible l’élimination de populations fondatrices, avant que des individus de celles-ci se dispersent 
et élargissent l’aire de distribution de cette espèce (Parkes et Panetta, 2009). Bien des espèces qui 
deviennent éventuellement envahissantes peinent à s’établir initialement (Forsyth et Duncan, 2001), et 
leur détection précoce suivie d’un programme d’éradication peut donc aider à faire pencher la balance 
en faveur de l’extinction (Parkes et Panetta, 2009). Dans le même ordre d’idées, l’éradication d’une 
EEE est plus facilement réalisable dans des régions où l’on retrouve des limites géographiques ou 
lorsqu’une espèce démontre des exigences spéciales dans son environnement pour survivre (Koike, 
2006).  
 
Par contre, bien que l’éradication d’une EEE soit souhaitable dans bien des cas, il existe des barrières 
significatives à son application (Bomford et O’Brien, 1995). En effet, le retrait total des individus 
d’une EEE demeure un objectif controversé (Myers et autres, 1998), et une bonne partie de la 
communauté scientifique voit cela comme une mauvaise idée et ce, pour trois raisons principales 
(Simberloff, 2002). 
 
Premièrement, c’est une méthode qui a peu de chances de succès. Effectivement, l’éradication d’une 
EEE qui n’est pas encore dispersée à grande échelle est réalisable, mais l’éradication de populations en 
cours d’expansion (voir figure 2.1) est un objectif très difficile à atteindre (Sharov et Liebhold, 1998; 
Koike, 2006). Ceci est particulièrement vrai pour les EEE marines, dont l’éradication devient presque 
impossible une fois l’espèce établie (Parkes et Panetta, 2009). Ensuite, sur les continents ainsi que sur 
les très grandes îles, on fait souvent face à énormément d’incertitude sur la distribution totale des EEE, 
il est donc impossible de savoir si les méthodes d’éradication utilisées ciblent réellement tous les 
individus (Parkes et Panetta, 2009). De plus, l’éradication de certaines espèces de plantes peut être très 
problématique à cause de la présence de banque de graines (Parkes et Panetta, 2009). En outre, pour 
certaines espèces, il n’existe tout simplement pas de méthode efficace pour contrôler leurs populations 
tandis que d’autres apprennent rapidement à échapper aux pièges et appâts ou les évitent par néophobie 
(Parkes et Panetta, 2009). Finalement, même dans un cas où l’éradication est prouvée techniquement 
réalisable, des barrières légales et sociales peuvent en empêcher la praticabilité, comme dans le cas de 
l’écureuil gris (Sciurus carolinensis) en Italie (Bertolino et Genovesi, 2003). Dans ce cas, c’est le 
manque d’implication politique et une forte opposition de groupes de protection des droits des animaux 




Deuxièmement, l’éradication d’une EEE sur de grandes superficies est une activité qui peut être très 
coûteuse (Simberloff, 2002). Avec la diminution en densité des populations de l’espèce ciblée, il 
devient de plus en plus long et coûteux de localiser les derniers individus et ainsi compléter 
l’éradication totale, tel qu’il a été démontré pour le buffle domestique (Bubalus bubalis) (Blayliss et 
Yeomans, 1989, voir figure 2.2). Ainsi, éliminer le dernier 1 % des individus d’une EEE peut être plus 
coûteux que d’éliminer les premiers 99 % (Simberloff, 2002).  
 
 
Figure 2.2 Graphique démontrant le coût investi par buffle domestique tué (Bubalus bubalis) 
en fonction de la densité de sa population (tirée de : Blayliss et Yeomans, 1989, p. 
660) 
 
Bien que l’éradication ait le potentiel d'être plus rentable que le contrôle à long terme, les coûts initiaux 
sont évidemment beaucoup plus élevés que les coûts annuels des méthodes de contrôle. Cela peut 
forcer les agences de financement, particulièrement les gouvernements, à répartir les coûts sur 
plusieurs années, augmentant ainsi le risque que l’éradication ne fonctionne pas (Parkes et Panetta, 
2009). En effet, Bomford et O’Brien (1995) ainsi que Simberloff (2002) mettent en doute la volonté 
des gestionnaires de ressources à investir de gros montants à court terme. Les coûts reliés aux impacts 
d’une EEE doivent donc être réellement élevés pour motiver de tels investissements dans une tentative 
d’éradication efficace, c’est-à-dire à court terme (Parkes et Panetta, 2009). Par ailleurs, une tentative 
d’éradication peut être contre-productive si elle n’est pas réalisable (Parkes et Panetta, 2009). En effet, 
le fait de promouvoir l’éradication lorsque ce n’est pas possible mène évidemment à l’échec du 
programme et cela peut parfois mener à l’abandon du problème, alors qu’une campagne de contrôle 
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aurait été la solution à envisager dès le départ (Parkes et Panetta, 2009). Il est vrai qu’une éradication 
échouée peut être considérée comme une réussite partielle puisqu’elle peut avoir permis de réduire 
l’intensité des impacts à long terme et d’ainsi diminuer les coûts des mesures subséquentes de contrôle 
(Mack et autres, 2000). Par contre, une éradication inachevée peut mener à du scepticisme de la part 
des agences de financement pour de futurs projets (Parkes et Panetta, 2009). Une analyse des coûts et 
de la faisabilité doit donc être faite préalablement au lancement d’un tel programme (Wittenberg et 
Cock, 2001). 
 
Troisièmement, l’éradication peut ne pas être une solution désirable si des espèces non ciblées sont 
affectées par la méthode de contrôle de manière inacceptable ou si les conséquences de retirer l’EEE 
surpassent les bénéfices (Courchamp et autres, 2008). Le succès d’une éradication est trop souvent 
mesuré uniquement par le déclin d’une EEE ciblée, alors que le but ultime n’est pas simplement le 
retrait d’une EEE, mais bien la restauration d’un écosystème et de sa biodiversité (Bull et Courchamp, 
2009). Bien que certaines éradications d’EEE aient eu les effets positifs escomptés sur la biodiversité 
locale, il existe plusieurs exemples où une telle action n’a eu aucun effet, des effets inattendus ou 
même un effet contraire (Mack et Lonsdale, 2002; Zavaleta, 2002). Par exemple, retirer une EEE peut 
mener à la prolifération d’une autre (Rayner et autres, 2007; Parkes et Panetta, 2009). De plus, étant 
donné que l’EEE peut occuper une niche écologique autrefois occupée par une autre espèce semblable 
et ainsi avoir des interactions avec les espèces indigènes, son retrait peut avoir des conséquences 
négatives sur l’écosystème (Geesing et autres, 2004). Bruno et autres (2005) ont fourni des preuves 
récentes que les interactions de facilitation entre les espèces exotiques et indigènes seraient aussi 
fréquentes que les autres relations interspécifiques, incluant la compétition et la prédation. 
Malheureusement, les connaissances que l’on possède sur la structure et le fonctionnement des 
communautés sont souvent insuffisantes pour prédire le réel impact du retrait de l’une de ces 
composantes (Bull et Courchamp, 2009). Ainsi, prédire et gérer des effets néfastes qui peuvent résulter 
du retrait complet d’une EEE est un domaine qui demande davantage de considération (Clout et 
Russel, 2007).  
 
L’exemple le plus populaire de tentative d’éradication échouée est celui des fourmis de feu (Solepnosis 
invicta) aux États-Unis, qualifié par Simberloff (2002, p. 4) de « fiasco légendaire autant en termes de 
dommages collatéraux que de dépenses monétaires ». Dans ce cas, la biologie complexe de la fourmi et 
une mauvaise gestion du programme d’éradication auraient mené à son échec (Simberloff, 2002). 
Toutefois, avec l’amélioration des techniques survenue au cours des dernières années, l’éradication de 
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différents taxons dans une variété de régions du monde a été prouvée possible (Zavaleta, 2002; voir 
exemples dans Veitch et Clout, 2002). L’éradication est un objectif qui peut être atteint, surtout dans le 
cas de vertébrés terrestres retrouvés dans des systèmes insulaires (Veitch et Clout, 2002; Parkes et 
Panetta, 2009). Par exemple, le surmulot (Rattus Norvegicus) a été éradiqué d’îles de plus de 11 000 
hectares (Pascal et autres, 1996; Veitch et Clout, 2002).  
 
En bref, l’éradication peut être une stratégie utile dans certains cas, mais qui est souvent insuffisante 
par elle-même, c’est-à-dire qu’elle doit souvent être jumelée avec de la prévention aux frontières, pour 
empêcher une nouvelle invasion (Simberloff, 2002). Finalement, comme démontré dans cette section, 
c’est une solution idéale, mais qui ne s’applique malheureusement pas dans toutes les situations 
(Parkes et Panetta, 2009).  
2.6 Le confinement  
Lorsque la prévention n’a pas permis d’empêcher l’établissement d’une EEE et que l’éradication rapide 
est devenue pratiquement impossible, les options stratégiques à considérer sont le confinement et le 
contrôle (Colautti, 2005; Grice, 2009). La première méthode, le confinement, consiste en la restriction 
de l’aire de distribution d’une EEE (Grice, 2009). En général, cette méthode est utilisée pour les EEE 
en phase d’expansion initiale (Grice, 2009) (voir figure 2.1). Cette méthode est appliquée selon un 
objectif précis, visant par exemple à protéger certains habitats ou écosystèmes, ou encore comme 
mesure préliminaire à un programme de contrôle ou d’éradication (Wittenberg et Cock, 2001). Elle 
peut être appliquée à n’importe quelle échelle de gestion, d’un pays complet à un simple enclos, dans 
quel cas on parle plutôt d’exclusion (Grice, 2009). Le confinement s’apparente à la prévention, mais il 
sert plutôt à réduire la dispersion de l’EEE sur un territoire où elle a déjà été introduite (Colautti, 
2005). Les vecteurs de dispersion d’une EEE peuvent être différents des vecteurs d’introduction, et 
doivent ainsi être gérés différemment (Colautti, 2005). Par exemple, une espèce aquatique peut avoir 
été introduite dans un nouvel habitat par l’eau de ballast d’un navire commercial, puis dispersée dans 
d’autres zones par des bateaux de plaisance. Dans ce cas, des mesures de prévention devront être 
appliquées pour les navires commerciaux, alors que le confinement visera plutôt la dispersion par les 
bateaux de plaisance (Colautti, 2005).  
 
Contenir une espèce dans une aire donnée nécessite une attention constante ainsi que l’application de 
plusieurs méthodes de contrôle très coûteuses (Wittenberg et Cock, 2001). De plus, parce que l’effort 
doit être mis en périphérie de sa distribution, l’aire totale occupée par une EEE et la complexité de sa 
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distribution influencent le succès de son confinement (Wittenberg et Cock, 2001; Grice, 2009). C’est 
donc une méthode qui s’applique plus facilement aux organismes sessiles (comme les plantes) (Grice, 
2009) ainsi qu’aux espèces qui se dispersent lentement, sur de courtes distances et par des voies 
restreintes, comme c’est le cas pour les EEE évoluant dans des cours d’eau douce (Wittenberg et Cock, 
2001). Le confinement est donc une stratégie uniquement valide pour les EEE dont l’aire de 
distribution est en expansion et où il est possible de limiter ou de freiner ce taux d’expansion (Grice, 
2009). Finalement, elle ne permet pas de diminuer les impacts d’une EEE au sein de l’aire de 
confinement, mais bien seulement d’épargner d’autres régions environnantes (Wittenberg et Cock, 
2001).  
2.7 Le contrôle 
Si l’éradication ou le confinement sont devenus des solutions impraticables, comme c’est souvent le 
cas avec une espèce au stade d’expansion avancée, on doit tenter de contrôler l’EEE en question 
(Wittenberg et Cock, 2001). Le contrôle d’une EEE est défini comme l’utilisation de méthodes de 
gestion qui ont pour but de réduire l’abondance ou la densité de cette EEE, et donc l’intensité de ses 
impacts, en deçà d’un certain seuil (Wittenberg et Cock, 2001; Grice, 2009). Pour ce faire, il faut 
identifier un seuil où les dommages créés par l’EEE sont jugés acceptables et qu’une augmentation de 
l’intensité des mesures de contrôle n’est plus rentable. Pour la gestion des organismes nuisibles dans un 
système productif, comme en agriculture, ce seuil est appelé « niveau de dommage économique » 
(Townsend et autres, 2008). Toutefois, lorsque la population de l’organisme nuisible a atteint une 
densité dommageable économiquement, il est généralement déjà trop tard pour commencer à la 
























Figure 2.3  Graphique illustrant le concept du seuil de dommage économique et du seuil 
économique d’intervention (tirée de : Townsend et autres, 2008, p. 412) 
 
Contrairement au confinement, les mesures de contrôle ne visent pas nécessairement à restreindre l’aire 
de distribution de l’EEE en question (Grice, 2009). De plus, tout comme le confinement et 
contrairement à l’éradication, le contrôle mène rarement à un aboutissement, c’est-à-dire que cette 
méthode peut nécessiter la mise en place d’activités qui ont lieu de manière récurrente ou perpétuelle 
(Finnoff et autres, 2007; Grice, 2009). Dans bien des cas, le contrôle soutenu est la seule option 
faisable pour gérer les populations de certaines EEE et donc en limiter les impacts (Parkes et Panetta, 
2009).   
 
Les différentes méthodes utilisées pour le contrôle sont regroupées en plusieurs catégories, les plus 
souvent mentionnées étant le contrôle physique, le contrôle chimique, le contrôle biologique et la 
gestion d’habitat (Wittenberg et Cock, 2001). 
2.7.1 Contrôle physique  
Le contrôle physique est une méthode hautement spécifique qui consiste à retirer, à exploiter ou à tuer 
des individus d’une EEE de manière manuelle (p.ex. arrachage ou ramassage à la main) ou mécanique 
(p.ex. à l’aide de machines, d’outils, armes à feu et pièges) (Wittenberg et Cock, 2001). C’est une 
méthode applicable pour à peu près toutes les espèces, et qui, en général, a peu d’impacts sur les 
espèces non ciblées et qui n’est pas mal perçue par le public (Mack et autres, 2000; Wittenberg et 
Cock, 2001). Toutefois, le principal côté négatif de cette méthode est qu’elle est très exigeante en 
temps et en main d’œuvre, et peut donc rapidement devenir très coûteuse (Wittenberg et Cock, 2001). 
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Il faut donc que le problème soit bien analysé préalablement et que les mesures de contrôle soient 
supervisées par du personnel qualifié pour s’assurer que l’on utilise la méthode la plus efficace 
(Wittenberg et Cock, 2001). De plus, dans certains cas il peut être difficile de localiser les organismes 
visés et dans d’autres, la trop grande échelle géographique d’une l’infestation peut rendre le contrôle 
mécanique non rentable et parfois même impossible (Mack et autres, 2000). 
2.7.2 Contrôle chimique 
Le contrôle chimique des EEE se fait en utilisant des pesticides, incluant surtout des herbicides et 
insecticides, et est surtout utilisé en agriculture (Wittenberg et Cock, 2001). Lorsqu’utilisée de la bonne 
façon, c’est une méthode assez efficace, surtout lorsqu’une invasion nécessite d’être contrôlée 
rapidement (Office of Technology Assessment, 1993). Toutefois, le contrôle chimique comporte 
plusieurs désavantages. Premièrement, c’est une méthode très onéreuse, puisque les pesticides 
impliquent des coûts de développement et de registration élevés et nécessitent d’être appliqués en 
continu (Mack et autres, 2000; Wittenberg et Cock, 2001). Selon Mack et autres (2000), les coûts 
élevés d’une telle méthode sont suffisants pour empêcher que l’on puisse s’en servir pour éliminer une 
EEE présente sur de grandes étendues naturelles. Deuxièmement, même s’il est possible de développer 
des pesticides spécifiques à des groupes d’organismes, ils ont souvent des impacts néfastes sur d’autres 
espèces non ciblées, y compris l’humain (Mack et autres, 2000). Ceci implique bien souvent que leur 
utilisation, particulièrement près de zones fortement peuplées, génère énormément d’opposition de la 
part du public (Mack et autres, 2000). De plus, Rinella et autres (2009) ont démontré que l’application 
d’un herbicide pour contrôler une EEE peut empirer le problème plutôt que de le régler, et que les 
plantes indigènes que l’on souhaite protéger peuvent ne pas se remettre du traitement. Troisièmement, 
un autre problème très clairement démontré en agriculture est que l’utilisation répétée de pesticides 
fournit la pression sélective qui permet à plusieurs espèces ciblées d’évoluer une résistance accrue aux 
produits chimiques utilisés (Towsend et autres, 2008). Il faut donc soit que l’on augmente les doses du 
produit utilisé ou que l’on change celui utilisé, ce qui implique une augmentation des coûts pour la 
gestion (Wittenberg et Cock, 2001).  
2.7.3 Contrôle biologique 
Les problèmes économiques et écologiques associés avec le contrôle physique et chimique des EEE 
ont amené les gestionnaires à chercher des solutions alternatives, comme le contrôle biologique (Office 
of Technology Assessment, 1993). Cette méthode peut prendre plusieurs formes, mais elle consiste en 
général en l’introduction intentionnelle de nouveaux organismes dans certaines régions, de manière 
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répétée ou non (Maynard et Nowell, 2009). Ces organismes appartiennent la plupart du temps à des 
niveaux trophiques supérieurs à l’EEE, et sont donc des « ennemis naturels », souvent prélevés du 
milieu d’origine de l’EEE ciblée (Wittenberg et Cock, 2001; Townsend et autres, 2008). L’objectif de 
cette méthode est d’introduire un nouvel organisme qui persiste naturellement et qui agisse comme un 
agent de contrôle en maintenant les populations de l’EEE sous un certain seuil (Townsend et autres, 
2008). Cette méthode de contrôle biologique dite « classique », la plus souvent utilisée, est présentée 
comme étant une solution permanente, autosuffisante et plus rentable que les autres méthodes de 
contrôle (Wittenberg et Cock, 2001). Bien que cette méthode ait atteint ses objectifs dans certains cas 
(DeLoach, 1991; McFadyen, 1998), elle échoue assez souvent (Williamson, 1996). En outre, elle a été 
maintes fois critiquée puisque des espèces indigènes, parfois elles-mêmes ciblées par des mesures de 
protection peuvent être victimes de prédation de la part de l’agent de contrôle biologique exotique et 
peuvent ainsi être menés à l’extinction (Howarth, 1991; Simberloff et Stiling, 1996; Pearson et 
Callaway, 2003). Par ailleurs, les agents de contrôle biologique introduits se dispersent souvent dans 
des régions adjacentes où ils ne sont pas nécessairement désirés (Simberloff et autres, 2005). Les effets 
écologiques collatéraux potentiels doivent donc être bien évalués pour éviter que la solution ne 
devienne la source d’un nouveau problème (Townsend et autres, 2008).   
2.7.4 Gestion des habitats et lutte intégrée 
Dans certains cas, on peut tenter d’utiliser des méthodes de gestion ou de restauration des habitats, qui 
impliquent la modification des conditions abiotiques (comme la quantité de nutriments disponible), ou 
encore des techniques comme le brûlage ou le broutage dirigé (Wittenberg et Cock, 2001). Ces 
méthodes cherchent à rétablir l’habitat à un état qui favorise les espèces indigènes plutôt que les EEE 
(Office of Technology Assessment, 1993). Toutefois, ceci implique bien souvent un changement dans 
les comportements ou les actions des humains qui ont altéré ou qui altèrent le milieu, changements qui 
peuvent être très difficiles à mettre en place rapidement (Wittenberg et Cock, 2001). De plus, la 
restauration d’un écosystème ne permet pas de repousser un envahisseur qui possède des adaptations 
ou un comportement très similaire à une espèce ou des espèces indigènes dont on souhaite favoriser la 
distribution (Office of Technology Assessment, 1993). Finalement, cette méthode est peu efficace pour 
les EEE qui démontrent la capacité à envahir des écosystèmes non perturbés (Office of Technology 
Assessment, 1993). 
 
Dans un autre ordre d’idées, la gestion des organismes nuisibles dans les systèmes agricoles et 
forestiers a, dans les dernières années, évoluée  à partir del’utilisation d’une seule méthode de contrôle 
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ciblant une espèce en particulier vers l’utilisation d’une approche plus holistique (Wittenberg et Cock, 
2001). Effectivement, on a réalisé que l’utilisation d’une combinaison de différentes méthodes de 
contrôle permet d’atteindre de meilleurs résultats que l’utilisation d’une seule méthode et cela 
s’applique aussi dans le cas des EEE (Wittenberg et Cock, 2001). C’est une méthode que l’on nomme 
« lutte intégrée », qui consiste en une combinaison de méthodes de lutte contre les organismes 
nuisibles qui utilisent un maximum d’informations sur le cycle de vie de ces organismes pour ainsi 
appliquer des mesures à la fois efficaces et moins risquées pour l’environnement (U.S. Environmental 
Protection Agency, 2012).  
2.8 Adaptation  
Finalement, si l’éradication, le confinement, le contrôle ne sont pas des options possibles, la dernière 
chose à faire est de s’adapter à la présence de cette espèce dans la mesure du possible, et de tenter de 
mitiger ses impacts sur la biodiversité locale (Wittenberg et Cock, 2001). Dans ce cas, il s’agit d’agir 
non pas directement sur une EEE problématique, mais bien de concentrer les efforts sur les espèces 
indigènes affectées. Par exemple, on pourrait tenter de déménager une population viable d’une espèce 
menacée vers un autre écosystème où l’on ne retrouve pas cette EEE ou plus simplement de fournir des 
habitats artificiels ou de la nourriture seulement accessibles à l’espèce que l’on souhaite protéger 
(Wittenberg et Cock, 2001; Parkes et Panetta, 2009). Ces méthodes sont toutefois très exigeantes à 
mettre en place et sont plutôt appliquées en dernier recours ou encore en parallèle avec des méthodes 
d’éradication, de confinement ou de contrôle (Wittenberg et Cock, 2001). 
2.9 Conclusion : Exploiter et commercialiser les espèces exotiques envahissantes? 
Malgré tout l’investissement dans la recherche de nouvelles techniques pour lutter contre les EEE, le 
problème des invasions biologiques devient de plus en plus important à l’échelle de la planète 
(Simberloff et autres, 2005). Dans les sections précédentes, on a pu constater que la lutte aux EEE est 
un processus complexe, et qu’il y aura toujours des situations où les méthodes de gestion existantes 
sont inadéquates, irréalisables ou non rentables (Wittenberg et Cock, 2001). En effet, les méthodes de 
gestion proposées dans le cadre du GISP ne sont pas infaillibles. La prévention ne peut que fonctionner 
partiellement, et on détecte parfois une EEE problématique alors qu’elle est déjà bien établie dans son 
nouvel environnement et que son éradication est pratiquement impossible. Cela implique que bien 
souvent, les gestionnaires des ressources doivent tenter de contrôler un problème déjà bien enraciné 
(Wittmann et autres, 2012). De plus, étant donné que chaque cas d’invasion biologique est unique et 
que sa gestion implique des coûts non négligeables, les gestionnaires et scientifiques doivent se 
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montrer imaginatifs dans la recherche de solutions appliquées et rentables pour le contrôle d’une EEE. 
C’est dans cette optique que certains songent maintenant à exploiter et à commercialiser certaines EEE.  
2.9.1 Présentation du concept et de ses avantages  
Le concept de réduction de la densité d’une population d’EEE par l’exploitation se base sur une 
hypothèse importante en lien avec le succès des invasions biologiques, c’est-à-dire l’absence de 
prédateurs naturels de l’EEE au sein de l’environnement envahi (enemy release hypothesis ou ERH) 
(Keane et Crawley, 2002). Cette hypothèse, qui cherche à expliquer l’établissement et la prolifération 
rapide des EEE, est basée sur un argument logique en trois points (Keane et Crawley, 2002). 
Premièrement, les prédateurs sont d’importants régulateurs des populations. Deuxièmement, les 
prédateurs indigènes ont un impact plus important sur les espèces indigènes que sur les espèces 
exotiques et troisièmement, une espèce peut profiter de la diminution de la régulation par des 
prédateurs et ainsi voir sa population augmenter. L’idée d’exploiter une EEE aurait donc pour effet de 
compenser cette absence de prédateurs naturels par l’ajout d’un prédateur qui serait l’humain. La 
possibilité de faire diminuer les populations de certaines espèces par l’exploitation dépend donc de 
l’hypothèse que l’être humain, dont la population totale est énorme et toujours en croissance, a le 
potentiel d’influencer la taille des populations des autres espèces en les exploitant. Il existe 
effectivement de nombreuses preuves que l’être humain, par son avidité pour les ressources naturelles, 
peut faire diminuer drastiquement les populations d’une espèce en la surexploitant, comme dans le cas 
de la morue de l’Atlantique (Gadus morhua) (Murawski, 2010). 
 
Plusieurs avantages rendent l’exploitation et la commercialisation des EEE intéressante. Premièrement, 
cela pourrait permettre de faire profiter la population d’une ressource non utilisée, tel qu’une nouvelle 
source d’énergie obtenue par la production de carburants à base de plantes (Jakubowski et autres, 
2012) ou encore de nouveaux produits destinés à la consommation (p. ex. Carcinus maenas, McNiven 
et autres, 2013). Cela permettrait par le fait même de générer des revenus pour les économies locales et 
de créer des emplois. En effet, plusieurs espèces exotiques sont exploitées à travers le monde et sont 
considérées comme d’importantes sources de revenus, dont plusieurs espèces de poissons (p.ex. 
salmonidés, Pascual et autres, 2009) et de mammifères (p.ex. Cervus elaphus, Veblen et autres, 1992).   
 
En outre, la commercialisation des produits obtenus de l’exploitation d’une EEE présente des 
avantages économiques intéressants. Tout d’abord, la mise en marché d’une EEE pourrait permettre 
l’autofinancement complet ou en partie d’un programme de contrôle que l’on aurait jugé trop coûteux à 
 43 
 
implanter. En effet, les programmes de contrôle des EEE échouent bien souvent à cause d’un manque 
de fonds (Simberloff et autres, 2005). Tel qu’affirmé par Kettenring et Adams (2011), ce sont bien 
souvent les coûts qui guident les décisions prises quant à la méthode de gestion à prioriser, et ces coûts 
ne sont pas assumés par les responsables des introductions (voir sous-section 2.1.2). Ce faisant, les 
gestionnaires peuvent être portés à choisir une méthode parce qu’elle est moins exigeante en main 
d’œuvre et moins coûteuse, peu importe son efficacité (Kettenring et Adams, 2011). Toutefois, la 
solution la moins coûteuse est souvent la moins efficace (Wittenberg et Cock, 2001; Hewitt et autres, 
2005), comme Musil et autres (2005) l’ont démontré en comparant diverses méthodes de contrôle des 
graminées annuelles. Dans ce cas, la méthode de contrôle évaluée comme étant la plus efficace était le 
contrôle physique, mais c’était aussi la plus dispendieuse. En étant moins limité par les coûts du 
contrôle, un gestionnaire pourrait donc implanter un programme de contrôle ayant des objectifs plus 
ambitieux (p. ex. assurer un taux de retrait supérieur des individus, soutenir un programme de contrôle 
à plus long terme ou sur une plus grande superficie).  
 
Finalement, un programme d’exploitation commerciale d’une EEE pourraient permettre de sensibiliser 
plus de gens au problème des EEE (Nuñez et autres, 2012). En effet, une des principales raisons qui 
complique la gestion des EEE est le manque de conscience du problème de la part du public (Shine et 
autres, 2000). Ainsi, l’implantation d’un programme d’exploitation et de commercialisation d’une EEE 
permettrait d’attirer l’attention de secteurs publics et privés qui ne sont pas typiquement impliqués dans 
la lutte aux EEE (Nuñez et autres, 2012). Par exemple, la publication de livres de cuisine présentant 
des recettes à base d’espèces envahissantes (voir Franke, 2007) augmente l’attention médiatique portée 
à ces espèces, en plus d’impliquer des chefs cuisiniers et des consommateurs dans la lutte aux EEE. 
Les gens qui participent à de tels programmes en apprennent sur cette problématique et peuvent ensuite 
partager leurs connaissances à d’autres membres de la communauté (Nuñez et autres, 2012). De plus, 
cela permettrait d’améliorer les capacités des gens autres que des experts à identifier certaines EEE, et 
donc d’améliorer la détection rapide de ces espèces lorsqu’elles commencent à s’établir ou qu’elles 
élargissent leur aire de répartition (Nuñez et autres, 2012). 
2.9.2 Objectif de l’exploitation et de la commercialisation : contrôle ou éradication? 
Tout programme de gestion des EEE a pour but d’en minimiser les impacts négatifs sur le milieu 
envahi. Par contre, n’importe quel programme de contrôle à long terme d’une EEE nécessite une 
préparation suffisante pour s’assurer que l’on atteigne l’objectif fixé sans gaspiller de ressources et 
sans empirer le problème déjà existant (Wittenberg et Cock, 2001). Toutefois, un programme de 
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gestion d’une EEE initié sans objectif clair autre que d’éliminer le plus grand nombre d’individus que 
possible mène habituellement à un retour rapide au niveau initial des populations et donc à un 
gaspillage des ressources investies dans la lutte (Braysher, 1993). Pour que le programme de lutte 
fonctionne efficacement, on doit donc, dès le départ, préciser si l’on souhaite éradiquer complètement 
l’EEE, maintenir ses populations à un certain niveau ou encore en réduire la taille. Puisque 
l’exploitation commerciale permet potentiellement de retirer un bénéfice économique du contrôle 
d’une EEE, le plus grand risque d’un tel programme n’est pas de gaspiller des ressources monétaires, 
mais plutôt de ne pas réussir à atteindre l’objectif de gestion fixé au départ. Dans cette section, on 
tentera donc d’établir quel devrait être l’objectif de l’exploitation commerciale d’une EEE.     
 
Théoriquement, la meilleure solution pour lutter contre une EEE est son éradication (Parkes, 2006). 
Toutefois, dans le cas de l’exploitation commerciale d’une EEE, plusieurs raisons peuvent expliquer 
que cette approche ne permette pas, à elle seule, l’éradication totale de l’espèce en question sur de 
grandes étendues. Tout d’abord, il est vrai que la surexploitation a déjà grandement contribué à la 
disparition d’espèces, comme ce fut le cas pour les moas (11 espèces d’oiseaux de l’ordre des 
dinornithiformes) en Nouvelle-Zélande (Holdaway et Jacomb, 2000). Par contre, dans ce dernier cas, 
on sait que la perte d’habitats a aussi contribué à compléter la disparition de ces espèces qui, de plus, 
occupaient des aires de distribution restreintes (des îles) (Holdaway et Jacomb, 2000). En effet, la 
surexploitation peut faire diminuer la taille des populations, mais ce sont bien souvent d’autres facteurs 
(perte d’habitats, prises accidentelles, compétition, prédation, pollution ou présence d’EEE) qui 
agissent en parallèle avec l’exploitation pour mener à la disparition complète d’une espèce (World 
Conservation Monitoring Centre, 1992).  
 
De plus, même si l’on sait que l’humain est parvenu à faire diminuer la population de plusieurs espèces 
par l’exploitation, les EEE possèdent des caractéristiques biologiques qui les rendent plus résistantes à 
une surexploitation (Weis, 2011). Celles-ci présentent généralement un haut taux de reproduction, une 
maturation rapide ainsi qu’une bonne tolérance aux environnements perturbés (voir figure 1.3), alors 
que les espèces à statut vulnérable ou menacé ont tendance à posséder des caractéristiques contraires 
(Russel et autres, 1995; Nilsson, 2005) et sont ainsi plus facilement affectées par une exploitation 
humaine intensive que les EEE. De plus, tel que mentionné précédemment dans la section 2.5, les 
efforts qui doivent être investis pour localiser puis retirer du milieu les derniers individus d’une EEE 
sont substantiels. Cela signifie que même si on commercialise une EEE pour financer son éradication, 
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les coûts investis dans la capture des derniers individus ne pourraient pas être couverts par la vente de 
ceux-ci, à moins de pouvoir les vendre à un prix exagérément élevé (Parkes, 2006).   
 
Pour toutes ces raisons énoncées précédemment, on peut donc douter du fait que l’exploitation 
commerciale d’une EEE puisse avoir comme objectif de résoudre le problème en éradiquant 
complètement l’EEE. Si l’on ne peut atteindre l’éradication complète, on peut toutefois viser d’en 
réduire la taille des populations, et de la maintenir à un certain niveau sur un territoire établi (Parkes, 
2006). À cette fin, Parkes (2006) propose d’identifier une densité de l’EEE à laquelle ses impacts sont 
absents ou considérés « acceptables ». Cette idée de seuil d’impacts acceptables s’apparente au concept 
de seuil d’intervention économique présenté à la figure 2.2. Dans le cas d’un système de production 
agricole affecté par un organisme nuisible (p.ex. une culture affectée par un insecte ravageur) ce seuil 
est identifié en évaluant l’intensité de contrôle minimum qui doit être appliquée pour que la production 
soit économiquement rentable (Townsend et autres, 2008). Du côté des EEE, celles-ci peuvent affecter 
plusieurs systèmes à la fois (forêts naturelles et artificielles, champs cultivables, cours d’eau, aires 
protégées) et donc impliquer plusieurs parties prenantes. Ce seuil doit donc inclure non seulement les 
impacts économiques de l’EEE sur des systèmes productifs d’origine anthropique (agroforesterie, 
agriculture), mais aussi les impacts sur des écosystèmes naturels (p. ex. services écosystémiques, 
biodiversité, ressources naturelles).  
 
Pour identifier un seuil d’impacts acceptables, on devrait donc d’abord quantifier les impacts de l’EEE, 
et ensuite déterminer un niveau auquel ces impacts sont considérés tolérables, c’est-à-dire un niveau où 
l’augmentation de l’intensité de contrôle (donc le taux de retrait des individus) ne mène plus à une 
réduction supplémentaire des impacts. Lorsque ce seuil est identifié, on doit déterminer la densité de 
population de l’EEE à laquelle les impacts associés sont considérés acceptables, et ainsi exploiter 
l’EEE dans le but de réduire et de maintenir sa densité sous le seuil identifié. De cette façon, 
l’exploitation commerciale d’une EEE pourrait donc, théoriquement, consister en une méthode de 
contrôle à long terme autofinancé visant à maintenir les impacts sous un certain seuil. 
 
Par contre, identifier un seuil d’impacts acceptable pour le contrôle d’une EEE à une grande échelle 
représente un énorme défi pour les gestionnaires (Pimentel, 2002) et il ne semble pas exister de 
méthode universelle pour identifier ce seuil. La diversité des impacts que peut avoir une EEE ainsi que 
le grand nombre de parties prenantes impliquées font en sorte qu’il soit difficile de quantifier les 
impacts. Dans la pratique courante en matière de conservation des écosystèmes, on vise plutôt la 
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restauration de sites spécifiques, puisque les coûts et les contraintes logistiques sont trop importantes 
pour espérer régler le problème à l’échelle du paysage, même si, théoriquement, cela devrait être le but 
(Lindenmayer et autres, 2008). Par exemple, les résultats des travaux de Morris Jr. et autres (2011) sur 
le contrôle de poissons exotiques envahissants (Pterois volitans et P. miles) démontrent que le retrait 
ciblé des individus par la pêche pourrait être une méthode de contrôle efficace, mais seulement pour 
des régions restreintes où l’habitat de ce poisson est bien défini (p.ex. autour de certaines îles des 
Caraïbes). Il est donc préférable de cibler une ressource particulière affectée par l’EEE et que l’on 
souhaite protéger ou encore une région précise qui fournit une ressource clé pour les populations 
locales ou qui abrite des espèces à statut particulier (Parkes, 2006). Le fait d’identifier et de cibler des 
zones précises ou encore la protection d’une ressource en particulier pour l’exploitation de l’EEE 
pourrait donc permettre de déterminer un seuil d’impact acceptable sur cette région ou cette ressource 
précise. De plus, Parkes (2006) mentionne que les impacts de l’EEE sont susceptibles d’être plus 
élevés au-delà d’une densité où les individus de l’espèce sont en compétition pour une ressource, 
puisque c’est bien souvent cette ressource que l’on souhaite protéger pour sa valeur productive (p.ex. 
une espèce sauvage à valeur commerciale) ou son intérêt en conservation (p. ex. une espèce 
endémique). Ceci semble donc être une piste intéressante permettant de déterminer une densité de 
population à laquelle les impacts sur une ressource en particulier sont considérés acceptables. 
Toutefois, tel que discuté dans le chapitre 2, la divergence dans les points de vue entre les parties 
prenantes impliquées fait en sorte qu’il soit compliqué de déterminer un seuil d’impacts acceptable 
pour tous. Cela souligne l’importance de gérer la problématique des EEE d’une manière holistique, 
c’est-à-dire en considérant les aspects écologique, économique et humains. L’exploitation commerciale 
d’une EEE comme méthode de contrôle est une avenue intéressante à ce sujet, puisqu’elle permet de 
concilier l’exploitation de ces espèces en tant que ressource et la réduction de ses impacts.   
 
En bref, que l’on souhaite éradiquer ou contrôler une EEE, l’objectif de l’exploitation commerciale de 
cette EEE devrait être d’en réduire les impacts. Dans la sous-section précédente, on a présenté le 
concept d’un point de vue théorique et idéal. Toutefois, on se doit d’ajouter que ce type de programme 
pourrait, même sans régler entièrement le problème d’EEE ni permettre d’atteindre le seuil d’impacts 
acceptables identifiés, participer à en réduire les impacts tout en épargnant sur les frais de contrôle. En 
effet, si l’on peut réduire la densité d’une EEE en l’exploitant et en la commercialisant, on peut 
imaginer qu’en utilisant d’autres méthodes en parallèle (p.ex. contrôle physique, biologique, chimique 
ou gestion des habitats) on pourrait peut-être parvenir à éradiquer l’EEE en question, du moins d’une 
région en particulier. 
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3 CONTRAINTES ET ENJEUX RELATIFS À L’EXPLOITATION COMMERCIALE DES 
ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 
L’idée d’exploiter et de commercialiser les EEE paraît très séduisante à première vue, mais pour 
qu’elle mène aux résultats escomptés, plusieurs aspects doivent être pris en compte. Dans ce chapitre, 
on présentera d’abord les différentes contraintes à surmonter pour qu’une exploitation commerciale 
d’une EEE soit réalisable. Ensuite, on présentera les contraintes à considérer pour que cette 
exploitation commerciale puisse permettre d’atténuer les impacts négatifs d’une EEE. Ceux-ci sont 
résumés sous la forme d’un schéma récapitulatif (figure 3.3). Finalement, on présentera les enjeux 
environnementaux et socio-économiques relatifs à un tel programme de lutte aux EEE.  
3.1 Contraintes pour la mise en œuvre 
Pour que l’exploitation d’une EEE atteigne l’objectif de maintenir les impacts de celle-ci sous le seuil 
identifié, plusieurs contraintes doivent être surmontées. Dans cette section, chacune des contraintes 
identifiées sera décrite. À l’issue de cette section, on présentera les contraintes sous forme d’un schéma 
permettant d’identifier dans un premier temps, si un programme d’exploitation commerciale d’une 
EEE est faisable techniquement, et dans un deuxième temps, s’il permet d’atténuer les impacts négatifs 
de cette EEE.  
3.1.1 Utilité de l’espèce pour l’humain  
Afin d’implanter un programme de gestion d’un EEE par son exploitation, la première et principale 
contrainte à considérer est son potentiel d’être utilisée, ou consommée, par l’humain. Les principales 
utilisations possibles des espèces sauvages exploitées incluent : source de nourriture (incluant 
nourriture pour animaux d’élevage ou produits destinés à l’épandage), production d’énergie (bois de 
chauffage et autres biocarburants), usages médicinaux ainsi que source de fibres, fourrures et peaux 
(Prescott-Allen et Prescott-Allen, 1996). En outre, l’exploitation de certaines espèces sauvages peut 
aussi se faire dans un but récréatif et ainsi alimenter un marché du domaine des activités de plein air 
telles que la chasse et la pêche récréative (Prescott-Allen et Prescott-Allen, 1996).  
3.1.2 Disponibilité des techniques de récolte  
Il existe aussi d’importantes contraintes techniques et logistiques à l’exploitation d’une EEE. Afin de 
pouvoir exploiter une espèce, on doit disposer de techniques permettant la récolte des individus de 
manière à obtenir un produit utilisable à des fins commerciales. Il s’agit donc obligatoirement d’un 
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contrôle de type physique. Par exemple, pour les organismes immobiles comme les plantes, on peut 
procéder par arrachage mécanique ou manuel, tandis que pour les organismes mobiles, il faut disposer 
de techniques et d’outils de pêche, de chasse ou encore de trappage. Pour réaliser l’exploitation de 
certaines espèces de manière efficace et rentable, on nécessite parfois d’avoir recours à des 
équipements et des machines particulières, nécessitant des connaissances technologiques poussées 
(Jakubowski et autres, 2012).  
3.1.3 Existence d’un marché  
Bien qu’une EEE possède des caractéristiques qui font d’elle une ressource utilisable par l’humain, un 
marché doit exister pour le ou les produits obtenus suite à son exploitation. En effet, un programme de 
contrôle d'une EEE par son exploitation commerciale place en quelque sorte la gestion d’une EEE 
entre les mains du marché. Cette activité est donc grandement dépendante des deux composantes du 
marché, c’est-à-dire de l’offre et de la demande (Arnold, 2014).  
 
Tout d’abord, la présence d’une demande pour le produit est effectivement une contrainte importante, 
puisque le taux d’exploitation de l’EEE, donc le taux auquel on peut espérer faire diminuer la taille de 
ses populations, dépend de la demande existante pour celle-ci (Ramsay, 1990). Cette demande pour un 
produit dépend à son tour du nombre d’acheteurs intéressés, de leurs préférences et revenus, ainsi que 
de l’existence de substituts à ce produit sur le marché (Arnold, 2014). Si l’espèce que l’on désire 
exploiter est déjà utilisée localement, son introduction sur le marché se fera sans doute plus facilement 
et plus rapidement. Cela peut être le cas pour une espèce ayant été introduite volontairement pour cette 
même utilité, comme la perche du Nil (Lates niloticus) en Afrique, qui a été introduite pour la 
consommation humaine et pour laquelle un marché local et international existe déjà (Kaufman, 1992). 
D’un autre côté, si l’espèce n’a pas été introduite pour être consommée ou a été introduite de manière 
accidentelle, il peut s’avérer plus difficile de la commercialiser (Nuñez et autres, 2012). Par exemple, 
la rascasse volante (Pterois volitans), une espèce de poisson exotique envahissante dans les Caraïbes 
utilisée dans des aquariums (Schofield, 2009), est comestible, mais n’a pas été introduite pour la 
consommation humaine. Pour la commercialiser, un nouveau marché devra être créé pour cette espèce, 
un objectif qui peut être très long et difficile à atteindre puisque les gens peuvent se montrer 
conservateurs dans leurs préférences alimentaires (Rozin et Vollmecke, 1986). En effet, la 
commercialisation d’un nouveau produit provenant d’une espèce sauvage peut rencontrer une forte 
résistance sur le marché local et international à cause de certains facteurs socio-culturels ou 
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psychologiques (Wilson, 1990). Par exemple, Dee (1990) soulève l’idée que des gens pourraient être 
réticents à consommer une espèce auparavant considérée comme une vermine (p. ex. le rat).   
 
Par ailleurs, parallèlement avec l’importance de la demande pour le produit, une offre correspondante à 
cette demande doit aussi exister (Arnold, 2014). Tout comme la demande, l’offre pour un produit 
dépend de plusieurs facteurs tels que la quantité de la ressource disponible, la quantité de vendeurs et 
d’exploitants, la technologie de récolte utilisée ainsi que de l’existence de restrictions du gouvernement 
(lois, règlements, taxes sur le produit) (Arnold, 2014). De plus, les contraintes logistiques, telles que la 
facilité d’accès à la ressource, la distance des infrastructures de transformation ainsi que différents 
facteurs environnementaux (p.ex. inondations, sécheresses) influençant la condition, l’abondance et la 
distribution de l’espèce que l’on souhaite exploiter influencent grandement l’offre (Ramsay, 1990).  
3.1.4 Rentabilité de l’exploitation 
Les facteurs en lien avec les processus d’offre et de la demande énoncés précédemment influenceront 
le prix auquel il sera possible de vendre les produits obtenus suite à l’exploitation et donc la rentabilité 
de l’opération. Puisque l’exploitation d’une EEE peut nécessiter de l’investissement dans des 
équipements ainsi que dans la formation de personnel, on doit pouvoir démontrer que l’exploitation 
sera rentable sur une étendue de temps assez longue pour qu’un retour sur l’investissement soit 
possible (Parkes, 2006). Normalement, l’exploitation optimale et durable d’une ressource naturelle vise 
à maintenir les populations exploitées à un niveau productif, c’est-à-dire à une densité de population 
assez élevée pour que l’exploitation soit rentable et que le taux d’extraction des individus ne mette pas 
en danger la survie de l’espèce en question (Shea, 1998). Par contre, dans le cas d’une EEE, on ne 
souhaite pas qu’elle perdure à une densité de population élevée, puisqu’elle a des effets néfastes sur le 
milieu environnant. Cependant, elle doit être présente à une densité assez importante pour que son 
exploitation soit rentable. En effet, les lois du marché font qu’une activité non rentable ne peut pas 
perdurer, donc l’exploitation d’une EEE sous un seuil de rentabilité, c’est-à-dire à une très faible 
densité de population (p. ex. phase de naturalisation, figure 2.3), ne peut pas être maintenue dans le 
temps sans financement externe.  
3.1.5 Disponibilité de la main d’œuvre 
Un autre aspect technique important est l’existence d’une main-d'œuvre qualifiée pour réaliser 
l’exploitation d’une EEE. En effet, même si l’on parvient à créer une demande pour le produit issu de 
l’EEE, encore faut-il que des gens souhaitent se lancer dans cette activité économique. Par exemple, 
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pour exploiter un poisson en le pêchant, il doit y avoir des pêcheurs qualifiés et désirant œuvrer dans le 
domaine, et ce, dans la région de l’invasion. Évidemment, cette contrainte est fortement reliée aux deux 
contraintes précédentes, c’est-à-dire l’existence d’un marché ainsi que la rentabilité de l’exploitation. 
En d’autres mots, si une forte demande existe pour le produit et que l’exploitation est rentable, la main 
d’œuvre sera plus facile à trouver. D’un autre côté, la localisation et la distribution de l’EEE par 
rapport aux zones peuplées influencera aussi l’intérêt et la motivation à aller l’exploiter.   
3.1.6 Contexte légal et social permissif  
Pour que l’implantation d’un tel programme soit possible, il faut s’assurer que le contexte législatif en 
place puisse permettre l’exploitation de l’espèce ainsi que toutes les activités reliées à sa 
commercialisation (transport, transformation, vente). Un gouvernement aux prises avec une EEE dont 
les impacts négatifs sont connus réagit bien souvent en établissant des lois et des règlements visant à 
limiter la dispersion de cette espèce. Par exemple, aux États-Unis, on a interdit le transport, la 
possession, l’achat et la vente d’un poisson exotique envahissant (Channa argus) (Washington 
Invasive Species Council, 2009). Les mêmes lois qui visent à confiner le problème et à prévenir  
l’invasion de régions avoisinantes peuvent ainsi nuire à l’implantation d’un programme d’exploitation 
et de commercialisation de cette espèce (Weis, 2011).  
 
En outre, des contraintes sociales importantes peuvent venir empêcher le bon déroulement d’un 
programme d’exploitation d’une EEE. Par exemple, l’existence de groupes de protection des droits des 
animaux pourra influencer la possibilité de mettre en œuvre un programme d’exploitation commerciale 
d’une EEE, surtout si l’exploitation nécessite des méthodes de capture considérées brutales ou que 
l’espèce ciblée est une espèce charismatique ou emblématique.   
3.2 Contraintes pour l’efficacité comme méthode d’atténuation des impacts 
Si l’on parvient à surmonter les contraintes énumérées dans la section précédente, un programme 
d’exploitation commerciale d’une EEE a le potentiel d’être réalisable. Toutefois, un gestionnaire doit 
garder en tête que l’objectif premier d’un tel programme est d’atténuer les impacts de cette EEE et non 
seulement de mettre un nouveau produit sur le marché. Des contraintes supplémentaires doivent être 
surmontées, et celles-ci sont présentées dans les prochaines sous-sections. 
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3.2.1 Capacité à affecter la taille des populations par l’exploitation 
Pour espérer que l’exploitation d’une EEE permette d’en réduire les impacts, elle doit d’abord 
permettre de réduire la densité de la population. En effet, un contrôle d’une EEE réussi doit être fait en 
s’assurant que l’on retire suffisamment d’individus pour stabiliser ou diminuer la taille des populations, 
ou du moins en ralentir la croissance (Bampfylde et autres, 2010).  
 
Tout d’abord, tel que souligné par Colautti et autres (2004), l’absence de prédateurs naturels est 
seulement l’une des nombreuses hypothèses qui peuvent expliquer l’établissement et l’abondance 
d’une EEE (voir section 1.4). On ne peut donc pas affirmer avec certitude que l’ajout d’un prédateur 
permettra de réduire la densité des populations d’une EEE. En effet, une modification de la cause de la 
mortalité des individus (dans ce cas-ci, l’ajout d’un nouveau prédateur) peut avoir différents effets sur 
la taille de population totale, à cause des processus de dépendance à la densité (Sandercock et autres, 
2011). D’un côté, la mortalité des individus par l’exploitation peut être additive à la mortalité naturelle 
des individus de l’espèce, ce qui signifie que les individus exploités auraient survécu s’il n’avait pas 
été exploités (Koons et autres, 2013). Dans le cas d’un programme de contrôle, c’est l’effet souhaité. 
D’un autre côté, un phénomène de mortalité compensatoire peut aussi être observé. Dans ce cas, bien 
que l’exploitation induise une mortalité des individus, cela peut n’avoir aucun effet sur la probabilité 
de survie de la population totale et donc peut ne pas affecter sa taille (Koons et autres, 2013). La figure 





Figure 3.1 Graphique illustrant plusieurs relations possibles entre la mortalité naturelle des 
individus d’une espèce et la proportion exploitée (tirée de : Koons et autres, 2013, p. 
2) 
 
Plusieurs mécanismes peuvent expliquer que l’on observe ce phénomène de mortalité compensatoire et 
qui nuit à l’habilité d’un gestionnaire à contrôler les populations d’une EEE. Par exemple, on sait 
qu’une exploitation qui résulte en la réduction de la densité d’une espèce augmente la disponibilité des 
ressources pour les individus survivants, qui à leur tour peuvent présenter des taux de reproduction plus 
élevés, compensant ainsi pour la mortalité des individus exploités (Errington, 1956; Buhle et autres, 
2005; Sedinger et Herzog, 2012). Aussi, on peut observer un phénomène de mortalité compensatoire 
lorsque l’exploitation ne fait que cibler des individus plus « faibles », qui seraient probablement morts 
d’une cause naturelle (Errington, 1956; Péron, 2013). À titre d’exemple, une étude de Hepp et autres 
(1986) a démontré que des canards tués par des chasseurs avaient une moins bonne condition physique 
que la moyenne de la population; ceux-ci étaient donc suspectés d’avoir une probabilité de survie 
moindre que ceux qui échappaient aux chasseurs. Leur capture par les chasseurs n’influencerait donc 




De plus, dans certains cas, une augmentation de la mortalité des individus peut même mener à une 
augmentation subséquente de l’abondance de la population (Zipkin et autres, 2009), un processus 
appelé « surcompensation » (De Roos et autres, 2007). Enfin, tout dépendamment du stade du cycle de 
vie d’une espèce ciblée par le contrôle, on peut observer différents effets sur la taille de la population 
totale (Buhle et autres, 2005) dus au principe d’élasticité des populations (Heppell et autres, 2000). 
Cela signifie que pour des espèces qui possèdent une faible longévité et une grande fécondité, le 
contrôle de la taille des populations sera plus efficace si l’on s’attaque à la survie des juvéniles, alors 
que pour des espèces de grande longévité et de faible fécondité, affecter la survie des individus adultes 
sera plus efficace (Buhle et autres, 2005). Dans le cas l’exploitation d’une espèce sauvage, cette 
caractéristique est importante à prendre en considération puisque certaines étapes de l’exploitation et la 
transformation sont bien souvent économiquement non rentables pour de petits individus (Ramsay, 
1990). L’exploitation d’une espèce pourrait donc présenter un biais vers des individus de plus grande 
taille, ce qui, à cause du principe d’élasticité des populations, peut affecter la capacité à réduire la taille 
de la population de l’espèce en question. 
 
En bref, tous ces phénomènes biologiques impliquent que le taux d’extraction annuel doit parfois être 
extrêmement élevé pour que l’exploitation permette de réduire la population d’une EEE (Zipkin et 
autres, 2009). Par exemple, Pardini et autres (2009) ont estimé que pour qu’un programme de contrôle 
physique de la plante envahissante Alliaria petiolata ait un effet sur la taille de ses populations, jusqu’à 
85 % des adultes doivent être retirés annuellement.  
3.2.2 Concordance entre la réduction de la taille des populations et l’intensité des impacts 
Finalement, dans un cas où toutes les contraintes précédentes peuvent être surmontées, on doit 
s’assurer qu’il existe une concordance entre le taux de retrait des individus qu’il est possible d’atteindre 
par l’exploitation et la diminution de l’intensité des impacts. En d’autres mots, la diminution de 
l’abondance de l’EEE doit être accompagnée d’une réduction des impacts observés sur le système 
envahi. Cela peut paraître évident, mais il faut tenir compte que la relation entre la densité de la 
population d’une EEE et l’intensité de ses impacts sur l’écosystème n’est pas nécessairement linéaire 





Figure 3.2 Différentes courbes pouvant décrire la relation entre la densité de population 
d’une EEE et l’intensité de ses impacts (inspirée de Yokomizo et autres, 2009) 
 
Dans le cas d’une espèce qui présente une relation impacts-densité à seuil bas (courbe A), les impacts 
demeurent élevés jusqu’à ce que la densité de la population devienne très faible (Yokomizo et autres, 
2009). Ceci implique que le contrôle d’une espèce qui démontre ce type de relation est inutile si l’on ne 
peut maintenir ses populations à une densité très faible. Pour une espèce qui présente ce type de 
relation, la prévention et l’éradication seraient les méthodes à prioriser (Yokomizo et autres, 2009). 
Pour les autres types de relation impacts-densité (courbes B, C et D), le contrôle de l’EEE présente un 
meilleur potentiel, puisque l’intensité de ses impacts peut être maintenue à un niveau réduit, même à 
une densité de population relativement élevée. Une espèce qui présenterait une de ces relations serait 
idéale pour l’exploitation et la commercialisation, puisqu’un seuil d’impacts acceptable serait 
atteignable à une densité élevée. On pourrait donc effectuer une exploitation à long terme, en 
maintenant à la fois les impacts à un faible niveau ainsi que la densité à un niveau optimal pour une 
exploitation rentable. Toutefois, en pratique, si une population est stabilisée à une densité élevée, ses 










Figure 3.3  Schéma décisionnel permettant d’évaluer la faisabilité d'un programme 
d'exploitation commerciale d'une EEE visant à atténuer ses impacts négatifs 
 
3.3 Enjeux relatifs à l’exploitation et la commercialisation des EEE 
Même si l’on parvient à surmonter les contraintes à la mise en œuvre d’un programme d’exploitation 
commerciale qui permet d’atténuer les impacts négatifs d’une EEE, la faisabilité d’un tel programme 
repose aussi sur une bonne évaluation des risques reliés aux enjeux relatifs à un tel programme de 
contrôle. Dans cette section, on exposera donc les enjeux environnementaux et socio-économiques les 
plus importants en lien avec l’exploitation commerciale d’une EEE.  
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3.3.1 Enjeux environnementaux reliés à l’exploitation 
Les enjeux environnementaux reliés à l’exploitation sont de deux types. Le premier type concerne les 
impacts potentiels directs et indirects de l’exploitation sur l’environnement. Le deuxième type d’enjeux 
est en lien avec la propagation accidentelle de l’EEE lors de l’exploitation de celle-ci.    
 
Comme à peu près toutes les méthodes de contrôle à long terme des EEE, l’exploitation commerciale 
peut présenter des risques directs et indirects envers l’environnement. Tout d’abord, selon Wittenberg 
et Cock (2001), le contrôle physique des EEE est une méthode qui a peu d’impacts potentiels sur les 
autres espèces et sur l’environnement comparativement à d’autres méthodes comme l’usage de 
pesticides. Cela ne signifie pas pour autant que n’importe quelle technique d’exploitation n’aura aucun 
impact. En fait, certaines techniques d’exploitation de ressources naturelles ont des impacts négatifs 
directs sur d’autres espèces, le domaine où cela est le plus fréquent étant probablement les pêcheries 
(Prescott-Allen et Prescott-Allen, 1996). Par exemple, lors de la pêche au thon, certaines techniques 
utilisées, comme la pêche à la senne, provoquent la mort accidentelle de nombreux dauphins, affectant 
ainsi la survie de cette espèce non ciblée par l’exploitation (Hall, 1998). Ce problème est d’ailleurs à 
l’origine du principal obstacle à l’exploitation du crabe chinois (Eriocheir sinensis), une espèce 
envahissante à Londres (Clark, 2011). En effet, les filets utilisés pour capturer ces crabes menacent la 
survie d’une espèce vulnérable d’anguille (Anguilla anguilla), qui fait partie des prises accessoires 
fréquentes de cette pêche commerciale (Clark, 2011). Par ailleurs, comme souligné par Jakubowki et 
autres (2012), plusieurs milieux envahis servent d’importants habitats pour la faune et la flore indigène, 
et l’exploitation d’une EEE qui n’était pas exploitée auparavant peut mener à une augmentation des 
activités humaines dans le milieu. Par exemple, la construction de routes et d’infrastructures ayant pour 
but de faciliter l’exploitation peut engendrer une fragmentation des habitats. La simple présence de 
l’humain entraîne pour sa part une augmentation de la pollution du milieu où se déroule l’exploitation, 
affectant donc négativement la qualité de l’écosystème (p. ex. qualité de l’eau, de l’air et des sols). Le 
but d’exploiter une EEE étant d’améliorer ou de restaurer un écosystème envahi par une espèce 
indésirable, on doit s’assurer que les activités d’exploitation en soi ne constituent pas une menace 
supplémentaire pour cet écosystème. 
 
Dans un autre ordre d’idées, l’exploitation peut aussi avoir des impacts indirects sur d’autres espèces 
évoluant dans le milieu. Même si l’on ne compte pas éradiquer complètement une EEE, une 
modification dans la densité des populations de celle-ci peut avoir un effet sur les espèces indigènes, 
notamment à cause de l’existence de relations de facilitation écologique entre les espèces exotiques et 
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indigènes (Rodriguez, 2006). En effet, suite à leur établissement dans un nouveau milieu, les espèces 
exotiques peuvent, entre autres, mener à une restructuration des communautés locales ou à des 
changements évolutifs dans celles-ci (Rodriguez, 2006). Cela signifie donc que, bien que certaines 
espèces indigènes puissent profiter du retrait d’une EEE, cela peut aussi nuire à d’autres. De plus, la 
diminution des populations d’une EEE peut dans certains cas favoriser la présence d’autres espèces 
exotiques déjà présentes dans le milieu. Ces dernières pourraient, suite à la diminution de l’abondance 
de l’espèce ciblée par l’exploitation, voir leurs populations augmenter et ainsi causer d’autres 
préjudices à l’écosystème que l’on tente de préserver (Rayner et autres, 2007).  
 
Finalement, un autre enjeu en lien direct avec l’exploitation provient de la possibilité que l’on participe 
accidentellement à propager l’EEE dans de nouveaux habitats, pendant l’une des étapes de 
l’exploitation d’une EEE (récolte, transport, transformation). En effet, le caractère envahissant des EEE 
fait en sorte qu’elles sont aisément propagées, donc la manutention de celles-ci est risquée. Nuñez et 
autres (2012) font remarquer que le risque de propagation involontaire de l’EEE commercialisée 
augmente avec le nombre de gens désirant exploiter cette EEE. Effectivement, l’augmentation du 
transport de parties viables (graines, bulbes ou organismes vivants) augmenterait la probabilité 
d’introductions accidentelles (Nuñez et autres, 2012). Donc, bien que l’exploitation commerciale d'une 
EEE puisse participer à lutter contre le problème, cela pourrait toutefois empirer la situation et 
augmenter la dispersion de l’EEE exploitée.   
3.3.2 Enjeux environnementaux reliés à la commercialisation 
Bien que l’exploitation d’une EEE présente des risques importants envers l’environnement, c’est 
probablement le fait de la commercialiser, et d’ainsi lui accorder une valeur monétaire, qui comporte le 
plus de risques envers l’environnement. Premièrement, cela peut avoir comme effet d’encourager la 
propagation intentionnelle de l’EEE. Deuxièmement, cela peut nuire au contrôle de l’EEE, en 
permettant son intégration dans l’économie et la culture locale. 
 
Tel que souligné par plusieurs auteurs (Wittenberg et Cock, 2001; Jakubowski et autres, 2012; Nuñez 
et autres, 2012), le fait de promouvoir une EEE comme ressource utilisable par l’humain présente le 
risque que des gens attirés par l’appât du gain introduisent volontairement l’espèce dans des zones 
exemptes de celle-ci, ou tentent de l’élever en captivité. En effet, tel qu’identifié dans le premier 
chapitre, une des causes du problème des EEE est l’introduction illégale et volontaire, un problème très 
important dans le domaine des pêcheries (Johnson et autres, 2009). À ce sujet, Johnson et autres (2009) 
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croient qu’il existe deux types fondamentaux d’acteurs impliqués dans la propagation volontaire des 
EEE. Le premier type est formé des gens qui perpétuent ces actes tout en étant conscients qu’ils 
enfreignent des lois et que leurs actes ont des conséquences négatives (propagation intentionnelle « mal 
intentionnée »). Le deuxième type de gens comprend ceux qui introduisent des EEE sans savoir que 
c’est illégal et qui ne sont pas conscients des conséquences de leurs actes (propagation intentionnelle 
« inconsciente »).  
 
De plus, paradoxalement, le fait de commercialiser une EEE risque aussi de nuire à son contrôle. En 
d’autres mots, associer une valeur économique à une EEE peut encourager le maintien de la densité de 
celle-ci à un niveau exploitable, ainsi que décourager l’implantation future de mesures de contrôle plus 
intensives ou d’éradication (Choquenot et autres, 1998). En fait, si l’on parvient à surmonter certaines 
des contraintes identifiées dans la section précédente telles que la rentabilité de l’exploitation, la 
création d’un marché et la disponibilité de la main-d'œuvre, on s’expose au risque de créer un marché 
pour une ressource que certains souhaiteront voir perdurer. En effet, un programme qui a commencé 
avec l’objectif de contrôler ou d’éradiquer une EEE pourrait faire place à un commerce qui exige que 
les populations d’une espèce soient maintenues à un niveau qui permette la rentabilité de l’exploitation, 
ainsi que tous les emplois et les revenus reliés à cette nouvelle activité (Nuñez et autres, 2012). En ce 
sens, Richardson (1998) a démontré qu’il est difficilement concevable que l’on puisse faire cesser les 
plantations d’arbres exotiques envahissants actuellement cultivés en foresterie aux États-Unis, dû à leur 
importance économique. Par ailleurs, l’importance culturelle qui peut être rattachée à une EEE 
exploitable (voir sous-section 2.1.1) peut aussi entrer en conflit avec le programme de gestion de 
l’EEE. Ainsi, une EEE peut être considérée comme une ressource les dommages écologiques créés par 
une EEE peuvent être considérés peu importants par une communauté locale si cette dernière est une 
ressource appréciée par les gens (Nuñez et autres, 2012). Le cas des animaux domestiques illustre très 
bien ce point. Par exemple, bien que le chat domestique (Felis catus), fasse partie de la liste des 100 
pires espèces exotiques envahissantes identifiées par l’Invasive Species Specialist Group (2008), la 
plupart des programmes de gestion de ses populations sont impraticables (Nuñez et autres, 2012).  
   
3.3.3 Enjeux économiques et sociaux  
En plus des considérations environnementales, d’autres types d’enjeux en lien avec l’exploitation et la 
commercialisation d’une EEE doivent être considérés. Le premier enjeu concerne l’inégalité de la 
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répartition des bénéfices de l’exploitation de l’EEE. Le deuxième enjeu provient du droit de propriété 
des terres. Enfin, le troisième enjeu concerne la santé du public et des exploitants.  
 
Tout d’abord, étant donné la grande diversité des parties prenantes impliquées dans les problèmes 
d’EEE, l’implantation d’un programme d’exploitation et de commercialisation risque de provoquer des 
conflits sociaux importants. En effet, un tel programme de contrôle d’une EEE peut impliquer à la fois 
des gestionnaires des ressources qui ont pour but la réduction des impacts négatifs de l’EEE, des 
exploitants qui cherchent à faire du profit ainsi que des communautés locales pour qui l’EEE a une 
valeur culturelle ou économique. En plus de nuire au bon déroulement du programme de contrôle, cette 
divergence des points de vue peut occasionner des conflits sociaux qui découlent d’une inégalité dans 
les bénéfices soutirés par chacune des parties prenantes. Tel que souligné par McNeely (2001), un 
problème important en lien avec les EEE est que, dans bien des cas, l’économie et le marché passent 
avant l’éthique et la distribution équitable des bénéfices. Un bon exemple pour illustrer cela est sans 
doute le cas de la perche du Nil dans le lac Victoria, en Afrique. L’exploitation de cette EEE amène 
d’importants bénéfices économiques pour certains (les exploitants et exportateurs), alors qu’aucun des 
profits de cette activité économique n’est acheminé pour combattre les impacts économiques et 
écologiques que cette EEE impose aux populations et à l’écosystème local (McNeely, 2001). Donc, un 
programme d’exploitation et de commercialisation d’une EEE risque de fournir des bénéfices à une 
partie de la population tout en défavorisant certains.  
 
Ensuite, la gestion des invasions biologiques est complexifiée par le fait que l’humain a tendance à 
subdiviser et à gérer les habitats en parcelles de territoire réduites, lesquelles sont utilisées de manière 
différentes (Epanchin-Niell et autres, 2010). En effet, des propriétaires qui refusent d’effectuer le 
contrôle d’une EEE, dans ce cas-ci de l’exploiter ou d’en permettre l’exploitation sur leur territoire, 
font de leur parcelle de territoire une source de propagules qui complique la tâche pour le reste de la 
société (Epanchin-Niell et autres, 2010). Ceci peut être un enjeu important en lien avec l’exploitation 
d’une EEE, advenant le cas où les populations de celle-ci sont distribuées sur un territoire divisé, 
composé de petits lots agricoles ou forestiers, plutôt que sur un grand territoire géré par une seule 
instance tel qu’un parc national. Sur un territoire divisé, le contexte légal implique que l’exploitation 
d’une EEE devra se faire avec la permission des différents propriétaires, si ceux-ci ne désirent pas le 
faire eux-mêmes. Étant donné la divergence des points de vue des gens face aux EEE, cet enjeu est une 




Finalement, un autre enjeu social important concerne la santé du public. Effectivement, certaines EEE 
possèdent des mécanismes de défense qui peuvent rendre leur manutention dangereuse ou risquée pour 
les individus qui les exploitent, les transforment ou les consomment. Un bon exemple est la rascasse 
volante (Pterois volitans), un poisson comestible, mais qui possède des épines venimeuses pouvant 
causer de la douleur et autre troubles physiologiques chez l’humain (Vetrano et autres, 2002). 
Encourager l’exploitation de ces poissons augmenterait inévitablement le risque d’incidents, puisque 





4 MESURES À APPLIQUER POUR LA RÉUSSITE D’UN PROGRAMME 
D’EXPLOITATION COMMERCIALE D’UNE ESPÈCE EXOTIQUE ENVAHISSANTE 
Dans le chapitre précédent, on a pu constater que pour mener à bien un programme d’exploitation et de 
commercialisation d’une EEE, plusieurs contraintes doivent être surmontées et plusieurs risques reliés 
aux enjeux doivent être atténués par l’implantation de mesures. Dans ce chapitre, on décrira d’abord les 
mesures favorisant la réussite d’un tel programme. Ensuite, chaque mesure décrite sera associée aux 
différentes contraintes et enjeux identifiés au chapitre 3, sous forme de tableaux récapitulatifs (4.1 et 
4.2).   
4.1 Réalisation d’études techniques  
Tout d’abord, pour surmonter plusieurs des contraintes à la mise en œuvre d’un programme 
d’exploitation et de commercialisation d’une EEE, on doit effectuer une bonne préparation en réalisant 
plusieurs études techniques au préalable. Ces études devraient entre autres s’attarder sur le potentiel 
d’utilisation de l’EEE, sur la qualité des produits obtenus ainsi que sur les moyens technologiques 
nécessaires à son exploitation.  
 
Tout d’abord, on doit s’informer sur le potentiel d’utilisation de l’EEE ainsi que sur les étapes 
nécessaires à sa manutention, son transport, sa transformation puis sa distribution comme produit 
commercialisable. Étant donné que plusieurs EEE ont été introduites volontairement à des fins 
commerciales, celles-ci possèdent déjà une utilité connue pour l’humain (p. ex. Sus scrofa, Hanson et 
autres, 2009). Si l’espèce n’est pas déjà exploitée localement, on peut chercher de l’information sur ses 
usages potentiels à d’autres endroits dans le monde, comme au sein de son aire de distribution naturelle 
ou encore dans un autre pays où elle est présente et exploitée par les communautés locales. Si aucune 
utilisation pour l’humain n’est connue ailleurs dans le monde, on doit mener des recherches pour tenter 
d’en trouver une. Puisque le programme d’exploitation vise la réduction de la population totale de 
l’EEE, l’exploitation doit être mortelle pour ses individus, et non seulement cibler l’exploitation d’une 
partie non vitale (p. ex. fruits, feuilles, excréments). Dans la mesure du possible, on doit donc tenter de 
trouver une utilité pour l’organisme en entier, c’est-à-dire de trouver des usages pour l’ensemble des 
composantes de l’organisme (p.ex. organes, œufs, graines, tiges, feuilles). Bien que cela puisse 
compliquer l’aspect logistique, cela permettrait de soutirer un plus grand bénéfice de chaque organisme 
récolté et d’éviter d’avoir à gérer de grandes quantités de rebuts organiques. De plus, pour effectuer un 
contrôle efficace des populations d’une EEE, on doit parfois cibler différentes tailles d’individus ou 
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différents stades de vie d’une espèce (voir sous-section 3.1.5). Cela implique que l’on doive trouver 
des utilisations différentes selon les différentes tailles ou stades de vie exploités.   
 
En outre, on doit procéder à des études sur la qualité des produits obtenus de l’exploitation, 
particulièrement s’ils sont destinés à la consommation humaine. Ce faisant, on doit s’assurer que le 
produit corresponde aux standards émis par l’organisation locale responsable de la santé des 
consommateurs, notamment en termes de maladies transmissibles par l’EEE ainsi que la présence de 
contaminants provenant de l’environnement direct (p.ex. métaux lourds, organochlorés).   
 
Ensuite, lorsque l’utilité de l’EEE est identifiée et validée, on doit se procurer les outils ou la 
machinerie nécessaires à son exploitation ainsi qu’à toutes les étapes de sa transformation en un 
produit commercialisable. Si ces technologies n’existent pas, de la recherche devra être faite pour les 
développer. Pour ce faire, il est possible de s’inspirer de méthodes existantes utilisées ailleurs dans le 
monde pour exploiter des espèces semblables. Ce faisant, on doit tenter de trouver la technique la plus 
efficace et qui ait le moins d’effets néfastes sur l’environnement. Par exemple, on devrait prioriser 
l’utilisation d’énergies renouvelables pour alimenter les machines ou encore des techniques de récolte 
minimisant les effets néfastes sur les autres espèces ou sur l’habitat envahi.  
4.2 Études de marché et marketing  
Suite à ces études techniques permettant de surmonter les contraintes logistiques, on doit aussi 
procéder à une analyse du marché, dans le but d’évaluer quelle est la demande pour le produit. Cette 
étude doit être réalisée afin d’évaluer le potentiel de mise en marché de l’espèce en question, c’est-à-
dire qui seront les acheteurs, le prix auquel sera vendu le produit, comment et où il sera distribué, s’il 
existe une concurrence pour un produit similaire et s’il faut en faire la promotion. En effet, pour qu’un 
tel programme atteigne son objectif en terme de taux de retrait des populations, une campagne de 
marketing devra être implantée afin de promouvoir le produit et ainsi créer ou faire augmenter la 
demande pour celui-ci, si cette demande n’existe pas ou si elle n’est pas suffisante. En effet, la capacité 
à affecter la taille des populations de l’EEE dépend de la présence d’une demande suffisante. Étant 
donné que le produit de l’EEE commercialisé est issu d’un programme qui vise l’amélioration de la 
qualité de l’environnement, il serait possible de promouvoir les bénéfices reliés à l’achat d’un tel 
produit, comme on le fait déjà avec certains produits certifiés « verts » ou « écologiques ». Ce 
marketing pourrait aussi être basé sur des arguments en faveur des produits de l’exploitation d’une 
espèce sauvage contrairement à des produits issus d’élevages ou de cultures traditionnelles.). En effet, 
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contrairement aux espèces d’élevage ou de cultures, les espèces sauvages ne sont en général pas 
traitées à l’aide de pesticides, de médicaments ou d’hormones de croissance, ce qui peut intéresser des 
consommateurs soucieux de la qualité des produits qu’ils achètent (Wilson, 1990). Suite à la création 
ou à l’augmentation de la demande pour le produit, on devra trouver la main-d'œuvre qui exploitera 
l’EEE. Si on parvient à créer une demande pour l’EEE en question et que l’exploitation de l’EEE 
s’avère rentable, la nouvelle ressource exploitable créera vraisemblablement de nouveaux emplois pour 
la main-d'œuvre locale.  
4.3 Réalisation d’études scientifiques 
Parallèlement aux études techniques et de marché, on devra réaliser plusieurs d’études scientifiques 
concernant entre autres la distribution géographique et la biologie de l’EEE. Tout d’abord, en plus de 
l’étude de marché qui servira à évaluer la demande pour le produit, on devra aussi évaluer la possibilité 
de fournir une offre qui coïncidera avec la demande ainsi qu’avec le taux de retrait nécessaire pour 
faire diminuer les populations de l’EEE. Cela nécessitera un nombre important d’études approfondies, 
notamment sur la distribution géographique et la densité des populations de l’espèce en question, ainsi 
que sur les caractéristiques de l’écosystème envahi, comme la variation annuelle des paramètres 
abiotiques qui peuvent influencer la taille des populations de l’EEE. Toutes ces informations 
permettront d’évaluer la quantité d’individus que l’on pourra exploiter annuellement, donc le potentiel 
de l’offre que l’on pourra fournir. Étant donné le caractère envahissant des EEE, la difficulté n’est 
vraisemblablement pas de fournir une quantité suffisante du produit exploité. Toutefois, une 
connaissance approfondie de la biogéographie de l’espèce permet d’évaluer la constance de l’offre sur 
une base annuelle ainsi que la meilleure stratégie pour l’exploiter de manière rentable. Par exemple, ces 
études serviront à mieux établir les exigences logistiques et techniques de l’exploitation de l’espèce en 
question, en fournissant entre autres des informations sur la quantité d’installations nécessaires et leur 
emplacement optimal pour l’exploitation et la transformation de l’EEE en un produit commercialisable. 
Finalement, cela permettra d’évaluer la rentabilité de l’opération, c’est-à-dire s’il sera possible de 
vendre les produits de l’exploitation de l’EEE à un prix qui pourra satisfaire les consommateurs et 
correspondre au profit minimum acceptable par les exploitants. 
 
Par la suite, pour s’assurer que l’exploitation permette de réduire les populations de l’EEE ciblée, il est 
nécessaire de réaliser des études et d’accumuler des données empiriques sur la dynamique des 
populations de l’espèce au sein de l’aire envahie. En effet, comme présenté précédemment, la quantité 
d’effort requise en termes d’exploitation des individus pour maintenir une population à une abondance 
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désirée dépend des processus qui régissent la dynamique des populations de l’espèce et de la stratégie 
d’exploitation utilisée (quels stades de vie ou quelle taille des individus sont ciblés par les mesures de 
contrôle) (Zipkin et autres, 2009). Ces études doivent permettre d’estimer les effets de l’exploitation 
sur la mortalité de la population totale de l’EEE (Koons et autres, 2013). Avec les résultats de ces 
études, on pourra évaluer le taux de retrait nécessaire pour observer une diminution de la population, et 
quels sont les stades de vie et taille des individus qu’il faut cibler. À cette fin, Ramula et autres (2008) 
affirment que des analyses à l’aide de modèles de matrices démographiques spécifiques à l’espèce ainsi 
que des analyses d’élasticité des populations doivent être réalisées. 
 
Par la suite, il est important de considérer que l’on possède rarement assez d’informations pour décrire 
la relation qui existe entre la densité de la population d’une EEE et ses impacts économiques (Parker et 
autres, 1999). Il est donc nécessaire de réaliser des études pour identifier cette relation, car cela permet 
d’établir la densité à laquelle on doit maintenir la population de l’EEE pour que ses impacts soient 
minimisés. Pour ce faire, on doit implanter un projet pilote ou encore développer des modèles de 
simulation (Yokomizo et autres, 2009). De plus, il est nécessaire d’examiner s’il existe une variation 
temporelle ou spatiale dans l’intensité des impacts, pour s’assurer que l’intensité de l’exploitation 
permette de réduire les impacts, et ce, pendant la période de l’année ainsi qu’aux endroits où les 
impacts sont les plus importants. En outre, on doit instaurer un système de suivi, et le maintenir 
pendant toute la durée de l’exploitation, pour s’assurer que le taux d’exploitation permette de maintenir 
les populations à la densité désirée à long terme et ainsi pouvoir ajuster l’intensité de l’exploitation au 
besoin.  
 
Finalement, avant de lancer un programme d’exploitation d’une EEE, on devrait mener des études 
cherchant à évaluer les impacts d’une telle exploitation sur l’environnement et ses composantes (p. ex. 
espèces indigènes et habitats, relations entre l’espèce exotique et les espèces indigènes). Ces 
informations recueillies sur l’EEE en question devraient ainsi servir à limiter les risques reliés aux 
enjeux environnementaux identifiés. Cela pourra permettre de s’assurer que l’exploitation n’occasionne 
pas d’autres effets néfastes et aidera à choisir la technique d’exploitation qui entraînera le moins 
d’impacts sur l’environnement.  
4.4 Encadrement légal et intervention gouvernementale 
Pour implanter un programme d’exploitation et de commercialisation d’une EEE, il faudra aussi que 
l’on modifie les lois qui pourraient entraver l’exploitation de cette espèce. Cela a d’ailleurs été fait en 
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Floride, où on a modifié certaines lois pour permettre aux pêcheurs de pêcher la rascasse volante 
(Pterois volitans et miles) en quantité illimitée, et ce, sans permis nécessaire (Florida Fish and Wildlife 
Conservation Commission, 2013). Toutefois, dans ce cas-ci, la probabilité d’empirer l’invasion en 
relâchant volontairement ou non quelques individus dans l’océan est faible, puisque l’espèce est déjà 
très abondante dans de grandes portions de l’océan Atlantique, et que sa distribution va 
vraisemblablement continuer de s’agrandir, même sans introductions ponctuelles supplémentaires 
(Whitfield et autres, 2007). Par contre, permettre l’exploitation libre d’une EEE dont la distribution est 
limitée par des barrières naturelles (p.ex. un poisson d’eau douce) signifierait s’exposer au risque que 
des gens la dispersent volontairement ou accidentellement. En effet, la présence d’une réglementation 
servant à limiter l’exploitation, le transport et la commercialisation d’une EEE est primordiale pour une 
espèce qui n’a pas déjà atteint sa capacité de charge dans le milieu, dont l’invasion en est encore à un 
stade initial ou que d’autres régions avoisinantes sont potentiellement à risque d’être envahies (Weis, 
2011). Par exemple, contrairement au cas de la rascasse volante, l’interdiction de transporter la carpe 
asiatique aux États-Unis (un poisson d’eau douce) permet de protéger les autres lacs et rivières du pays 
qui sont à risque d’être envahis (Weis, 2011). 
 
On doit donc s’assurer que la modification des lois ne risque pas d’exacerber le problème, mais que ces 
lois permettent une exploitation contrôlée qui prenne en compte les enjeux importants. Dans un 
premier lieu, les modifications apportées aux lois concernant l’EEE doivent inclure des mesures pour 
dissuader les gens qui tenteraient d’introduire l’EEE dans des habitats exempts de celle-ci afin de 
pouvoir l’exploiter. En effet, en l’absence d’une réglementation adéquate et bien appliquée, un individu 
risque d’agir en fonction des bénéfices individuels qu’il peut retirer de telle ou telle action, et ce, 
souvent au détriment de l’intégrité de l’écosystème (Field et Olewiler, 2005). Tel que proposé par 
Jakubowski et autres (2012), on pourrait instaurer un système de permis d’exploitation obligatoire pour 
ceux qui souhaiteraient exploiter l’EEE et vendre les produits obtenus. Ce système de permis pourrait 
permettre d’encadrer l’exploitation de l’EEE et pénaliser les gens qui ne respecteraient pas les 
conditions instaurées par une suspension du permis ou en donnant des amendes. À ce sujet, pour qu’un 
système d’amende serve à décourager les gens à introduire une espèce dans un nouveau milieu de 
manière illégale, Johnson et autres (2009) suggèrent que le montant des amendes soit très élevé, afin 
qu’il reflète l’importance des conséquences d’une telle infraction.  
 
En second lieu, l’encadrement légal de l’exploitation d’une EEE doit aussi inclure des mesures visant à 
minimiser les risques de propagation accidentelle. Cela peut se faire en établissant des lois et normes 
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régissant les différentes étapes de l’exploitation. Par exemple, on pourrait instaurer des lois interdisant 
certaines pratiques, comme le transport ou l’entreposage d’individus vivants près de zones à risque 
d’être envahies. 
 
Par ailleurs, étant donné que dans bien des cas, les EEE se propagent sur des territoires divisés en 
parcelles qui sont gérées par différents propriétaires, Thomsen et Davies (2005) suggèrent que l’on 
instaure un système de paiement qui oblige les gens qui exploitent l’espèce à verser un certain montant 
au propriétaire du territoire où a lieu l’exploitation. Cela permettrait d’encourager les propriétaires qui 
ne désirent pas en faire l’exploitation à permettre à d’autres de le faire sur leur parcelle de territoire et 
que tous les gens concernés pourraient ainsi bénéficier d’un tel programme. Un cadre légal doit 
toutefois être instauré afin d’établir des règlements permettant une exploitation commerciale de l’EEE 
se déroulant dans le respect des droits de propriétés des terres.   
 
Finalement, tel qu’argumenté par Hardin (1968), la gestion de problèmes provenant d’actions 
collectives liés à la pollution (dans ce cas-ci les invasions biologiques) nécessite une approche de type 
top-down, c’est-à-dire une implication importante des divers paliers du gouvernement et une bonne 
coordination de ceux-ci pour contrôler les actions individuelles à l’aide de politiques et de 
réglementations. L’importance de posséder un plan d’action au niveau national est donc primordiale 
(Wittenberg et Cock, 2001).  
4.5 Formation de la main-d'œuvre et sensibilisation du public 
Tel que présenté dans la section précédente, afin de minimiser les risques reliés aux enjeux identifiés, 
un gouvernement peut instaurer un cadre légal qui pénalise les gens qui contreviennent aux règlements 
et qui vise à contrôler autant que possible le déroulement d’un tel programme de contrôle d’une EEE. 
Toutefois, étant donné que l’introduction d’une EEE dans un nouvel habitat peut avoir des 
conséquences négatives quasi irréversibles et qu’il peut être difficile d’identifier avec certitude le 
coupable d’une introduction, un effort important devrait être mis dans des programmes d’éducation et 
de sensibilisation au sujet du programme d’exploitation de l’EEE pour ainsi bien informer les gens 
impliqués et prévenir les problèmes à la source. L’éducation est effectivement une composante clé de 
n’importe quel programme de gestion des EEE, puisqu’elle permet d’impliquer la population et de leur 
faire prendre conscience de l’existence d’enjeux importants et de leurs risques associés (Wittenberg et 
Cock, 2001). Étant donné que le succès d’un programme de contrôle d’une EEE par l’exploitation 
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dépend à la fois d’acteurs impliqués dans l’exploitation et la commercialisation de l’EEE et dans la 
consommation du produit, la sensibilisation de ces deux secteurs est tout aussi importante.  
 
Tout d’abord, pour s’assurer de la réussite du programme de contrôle de l’EEE par l’exploitation, il est 
primordial que la main-d'œuvre soit bien formée afin qu’elle connaisse les risques reliés à 
l’exploitation d’une EEE (sous-section 3.3.1). D’abord, la formation des exploitants et la 
sensibilisation devraient viser à limiter les introductions volontaires de l’EEE dans de nouveaux 
habitats. Toutefois, les deux types d’acteurs impliqués dans la propagation volontaire des EEE (mal 
intentionnés et inconscients) doivent être ciblés par des mesures différentes (Johnson et autres, 2009). 
Pour les gens qui la propagent de manière mal intentionnée, la sensibilisation peut évidemment 
s’avérer inefficace. Il faut dans ce cas plutôt miser sur la présence de mesures pénales substantielles 
appliquées dans le cadre d’un programme de surveillance (mesure 4.5). D’un autre côté, pour les gens 
qui la propagent de manière inconsciente, ceux-ci devraient être ciblés par des campagnes de 
sensibilisation qui utilisent des arguments solides mettant l’accent sur les effets négatifs qu’occasionne 
l’EEE sur l’écosystème, les gens qui en dépendent ainsi que sur l’économie (Johnson et autres, 2009). 
En plus de cela, la sensibilisation devrait aussi servir à informer les gens sur l’existence d’amendes 
pour les gens qui tenteraient de propager l’EEE, sur des solutions alternatives (p.ex. utilisation 
d’espèces indigènes) ainsi que sur les pratiques sécuritaires qui minimisent les risques pour la santé 
reliés à la manutention d’EEE qui possèdent des mécanismes de défense. De plus, Jakubowski et autres 
(2012) proposent d’instaurer un processus de certification qui forcerait entre autres l’exploitant à 
réaliser des études sur le site ciblé, à suivre une formation, à développer un plan de gestion respectueux 
de l’environnement et qui contribue à la réduction de la taille des populations de l’EEE tout en 
respectant des conditions d’exploitation établies au préalable. C’est toutefois une mesure qui paraît 
administrativement complexe et coûteuse, mais qui est essentielle considérant les enjeux impliqués.  
 
Par ailleurs, étant donné que le programme d’exploitation vise la réduction de la taille de la population, 
on se retrouve devant un problème concernant la main d’œuvre. Effectivement, la diminution de la 
population de l’EEE par l’exploitation provoquera inévitablement une perte des emplois créés au 
départ. Un tel programme de contrôle devrait donc inclure des mesures qui prévoient une porte de 
sortie pour la main d’œuvre impliquée dans le programme. Par exemple, dans un cas où la diminution 
de l’abondance de l’EEE parvient à libérer des terres cultivables ou à rétablir les populations d’une 




Enfin, on doit aussi prendre des mesures afin d’éviter que l’EEE ne s’intègre de façon permanente à la 
culture locale. Pour ce faire, on doit faire de la sensibilisation auprès des acteurs impliqués dans la 
consommation des produits issus de l’exploitation d’une EEE. Tel que mentionné par Nuñez et autres 
(2012), on doit insister sur le fait que le réel but de l’exploitation commerciale de ce nouveau produit 
est de réduire les populations d’une EEE et non pas simplement de proposer un nouveau produit 
destiné à la consommation humaine. Cette sensibilisation peut se faire grâce à plusieurs moyens de 
communication, tels que par le biais de publicités à la radio, à la télévision ou sur internet. Une 
approche plus directe serait de commercialiser le produit issu de l’EEE sous un écolabel, ce qui 
permettrait à la fois de convaincre les consommateurs soucieux de l’environnement de l’acheter et de 
les informer sur le fait que le produit qu’ils achètent provient d’un programme de contrôle d’une EEE, 
et donc d’une espèce que l’on souhaite maintenir à une faible abondance.  
4.6 Financement externe du programme 
Idéalement, l’exploitation commerciale d’une EEE devrait servir à financer complètement le contrôle 
de l’EEE. Toutefois, l’atteinte de cet objectif dépend de plusieurs facteurs, dont l’existence d’un 
marché et de la complexité technique de l’exploitation.    
 
En premier lieu, bien qu’un programme d’exploitation commerciale d’une EEE puisse permettre de 
soutirer des bénéfices monétaires, un investissement initial est nécessaire pour, par exemple, acquérir 
les équipements nécessaires à l’exploitation de l’EEE, réaliser les études techniques et scientifiques 
préliminaires et former les exploitants. Étant donné qu’il s’agit d’une nouvelle activité d’exploitation et 
donc comportant un fort risque d’échec (Conover et autres, 2007), l’investissement de démarrage pour 
un exploitant peut être substantiel. À ce sujet, Conover et autres (2007) suggèrent que les entités 
gouvernementales participent en fournissant des prêts à faible intérêt ou des subventions afin d’aider à 
l’implantation du programme.  
 
En second lieu, afin d’encourager des exploitants à se lancer dans l’exploitation d’une EEE, on pourrait 
instaurer un programme d’incitatifs financiers par le gouvernement pour augmenter le prix de revient 
sur le produit issu l’espèce en question. Cela permettrait par le fait même de financer l’exploitation de 
l’EEE à des endroits plus éloignés des installations nécessaires à sa transformation ou à sa vente 




Enfin, si le contrôle d’une EEE est laissé entre les mains du marché, il sera dépendant de ses 
fluctuations (Gentle et Pople, 2013). Il est donc possible que les efforts de contrôle ne soient pas 
constants, puisque la demande pour le produit peut varier dans le temps. Toutefois, ce taux de retrait 
doit être soutenu dans le temps pour éviter que les populations ne se rétablissent, sans quoi les efforts 
de contrôle par l’exploitation seraient inefficaces. Par exemple, Hanson et autres (2009) ont démontré 
que les populations du sanglier sauvage (Sus scrofa) se rétablissent très rapidement suite à une brève 
interruption ou à une diminution du taux d’exploitation. Il faut donc que l’on prévoie un système 
assurant que le contrôle de l’EEE ait lieu de façon constante, afin que les impacts de l’EEE soient 
maintenus sous le seuil identifié et que les gens qui y travaillent puissent conserver leur emploi. Par 
exemple, des fonds publics pourraient être utilisés pour financer l’exploitation lors des périodes où la 
demande ne suffit pas pour rentabiliser l’exploitation à un taux de retrait suffisant pour maintenir la 
densité de l’EEE sous le seuil désiré.  
 
Bien entendu, ces mesures impliquent que l’exploitation commerciale de l’EEE ne permettrait de 
financer qu’une partie des efforts de contrôle, et que l’on devrait puiser dans les fonds publics pour 
financer un contrôle constant.   
4.7 Consultations publiques  
Finalement, afin d’éviter les risques de distribution inégale des bénéfices d’un programme 
d’exploitation commerciale d’une EEE, il est nécessaire que l’on organise des consultations publiques 
impliquant toutes les parties prenantes intéressées. Cela peut se faire sous forme de rencontres, 
d’ateliers ou de conférences qui doivent être organisées de manière neutre et impartiale. Ces 
consultations publiques permettent de connaître l’opinion de toutes les parties prenantes impliquées, 
d’identifier les conflits d’intérêts potentiels, de s’assurer que tous aient accès à l’information relative au 
projet ainsi que de partager des idées sur la manière d’appliquer le programme pour que tous en 
bénéficient. En effet, même si les impacts négatifs d’une EEE sont bien connus, il est important de 
prendre en considération que cette même espèce peut avoir une utilité pour certains. Comme souligné 
par Wittenberg et Cock (2001), la dimension humaine est primordiale dans le succès des programmes 
de lutte aux EEE. Il est donc important d’impliquer le public dans toutes ses démarches et de placer le 
bien-être des gens en priorité. À l’aide de telles consultations, on pourra aussi tenter de créer des 
ententes avec les groupes de protection des droits des animaux et autres organisations à caractère social 
(p.ex., organismes œuvrant pour la protection de la nature, des droits des travailleurs ou de l’égalité des 
sexes au travail). L’exploitation doit être faite en accord avec ces communautés, puisqu’en plus de 
 70 
 
créer des conflits entre les parties prenantes, des allégations de non-respect de celles-ci pourraient 
grandement affecter l’image du produit et en faire diminuer la demande (Thomsen et Davies, 2005).  
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5 ÉVALUATION DE LA FAISABILITÉ DE L’EXPLOITATION COMMERCIALE DES 
ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES EN CONTEXTE DE PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT 
Bien que le problème des EEE soit global, la nature des conséquences et leur degré de sévérité sur la 
société, l’économie, la santé et l’héritage naturel touchent les différentes régions du monde de manière 
irrégulière (McNeely et autres, 2001). En effet, la gestion des EEE présente des défis différents et donc 
nécessite des solutions appliquées à différents contextes socio-économiques (Nuñez et Pauchard, 
2010). Dans les pays en développement, la nécessité de combattre les invasions biologiques est 
primordiale, et ce, pour deux raisons. Premièrement, d’un point de vue global, les zones les plus 
défavorisées du globe correspondent aux endroits où l’on retrouve le plus grand nombre et la plus 
grande diversité d’habitats naturels (Myers et autres, 2000). Deuxièmement, d’un point de vue local, la 
majorité des gens dans ces pays sont directement dépendants des ressources naturelles et agricoles 
locales (The World Bank, 2012). Puisqu’ils sont défavorisés au niveau des ressources financières, les 
pays en développement auraient beaucoup à gagner à trouver un moyen rentable de contrôler les 
invasions biologiques sur leur territoire.  
 
Dans cette perspective, l’exploitation commerciale de certaines EEE dans ces pays apparaît comme une 
solution idéale, étant donné que cette méthode permet un recouvrement des coûts du contrôle par la 
vente et l’utilisation de produits. Toutefois, dans les chapitres précédents, on a pu constater l’existence 
de plusieurs contraintes et d’enjeux à considérer pour qu’un tel programme atteigne ses objectifs, et 
que l’implantation de plusieurs mesures est nécessaire. Dans ce dernier chapitre, on évaluera donc la 
faisabilité des mesures identifiées dans un contexte de pays en développement (PED). 
 
L’évaluation sera basée sur les caractéristiques propres des PD des PED qui leur confèrent certains 
avantages ou désavantages en termes de capacité à lutter contre les EEE. Par exemple, les PED sont 
généralement définis comme des pays où la majorité des habitants vivent de revenus beaucoup plus 
faibles et profitent de moins de services publics que dans les pays dits développés (The World Bank, 
2012). Ce sont des pays où la majorité des gens vivent en milieu rural et dépendent de l’agriculture, où 
les systèmes de santé et d’éducation sont peu développés et où les institutions légales et les politiques 
gouvernementales sont faibles et peu présentes (The World Bank, 2012). Sur la carte présentée ci-
dessous, on remarque que la plupart de ces pays se retrouvent en Afrique, en Amérique latine, ainsi 








Figure 5.1 Carte représentant le pourcentage de la population des pays du monde vivant 
sous le seuil de la pauvreté (tirée de : Central Intelligence Agency, 2008) 
 
De plus, on utilisera des exemples de cas d’EEE visés par un programme d’exploitation commerciale. 
Le principal cas étudié sera celui de la plante Prosopis juliflora, une plante exotique envahissante dans 
plusieurs pays d’Afrique (Éthiopie, Niger, Yémen) (Geesing et autres, 2004). Les impacts écologiques 
et économiques de cette plante sont substantiels et la plupart des méthodes de contrôle connues sont 
inefficaces ou non rentables, c’est pourquoi on pense maintenant à l’exploiter et la commercialiser pour 
en faire un contrôle (Geesing et autres, 2004, Borokini et autres, 2012).  
 
Comme contre-exemple, on utilisera aussi le cas de la carpe asiatique aux États-Unis (plusieurs espèces 
de carpes dont : Mylopharyngodon piceus, Ctenopharyngodon idella, Hypophthalmichthys nobilis et 
molitrix). Ce cas représente un cas relativement bien documenté d’un programme d’exploitation 
commerciale en pays développé (PD), et permettra d’illustrer la différence d’application d’un tel 
programme dans un contexte socio-économique complètement différent.   
5.1 Études techniques  
À première vue, on pourrait s’attendre à ce le manque de ressources financières et le faible 
développement technologique observés en PED leur procure un net désavantage en matière de 
recherche permettant de découvrir une utilisation aux EEE, de développer des techniques de récolte et 
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de mener des études sur la qualité du produit obtenu. Toutefois, dans le cas de Prosopis juliflora en 
Éthiopie, certaines études ont été menées sur les effets possibles de la consommation sur la santé du 
bétail et sur ses propriétés nutritives, avec l’aide financière et technique d’organismes internationaux et 
de USAID, une agence gouvernementale des États-Unis (Tegegn, 2008). Cela démontre que certaines 
études techniques peuvent être réalisées dans un contexte d’un PED où les ressources monétaires et 
techniques sont très limitées, mais que ceci nécessite une intervention externe.  
 
Dans un autre ordre d’idées, certains auteurs font remarquer l’impressionnante capacité d’adaptation 
que peuvent démontrer les communautés rurales pauvres des PED confrontées à un problème d’EEE, 
notamment en matière d’innovations technologiques visant à optimiser leur exploitation et leur 
utilisation (McGarry et autres, 2005; Shackleton et autres, 2007). Les cas des plantes exotiques 
envahissantes Lantana camara en Inde (Patel, 2011) et Prosopis juliflora en Afrique (Tegegn, 2008), 
pour lesquelles plusieurs utilisations ingénieuses ont été développées par des communautés rurales 
locales, illustrent bien cet aspect. En effet, les communautés locales utilisent le bois de ces plantes 
comme source de charbon, pour la fabrication de meubles ou de piquets de clôtures, et utilisent les 
graines comme nourriture pour le bétail (Tegegn, 2008). Cela démontre que même si les communautés 
rurales vivant en PED ne possèdent pas autant de ressources monétaires pour mener des études 
techniques visant à découvrir une utilité pour une EEE ou pour en optimiser l’utilisation, celles-ci 
semblent compenser par l’ingéniosité et l’opportunisme des gens qui les composent. Cela provient sans 
doute du fait qu’ils sont fortement dépendants aux ressources naturelles locales pour survivre.  
 
Du côté des PD, qui possèdent davantage de ressources financières, la réalisation d’études techniques 
est une mesure plus facilement applicable. Par exemple, dans le cas de la carpe asiatique dans la rivière 
Illinois et Mississippi, certaines études ont déjà été menées sur la concentration en contaminants dans 
les parties comestibles de cet animal par un institut de recherche basé en Illinois, et d’autres études sont 
menées pour développer des méthodes de capture plus efficaces (Conover et autres, 2007). Malgré 
qu’il manque encore de l’information cruciale afin de surmonter plusieurs contraintes techniques, 
plusieurs organisations américaines, telles que l’US Environmental Protection Agency, fournissent du 
financement, qui a fourni 200 000 dollars d’investissement dans la recherche pour améliorer les filets 
et les techniques de pêche à la carpe (Conover et autres, 2007).   
 
En bref, bien que l’exploitation commerciale d’une EEE présente certains défis techniques dans les 
deux contextes, les PED, possédant moins de moyens financiers et techniques, sont désavantagés pour 
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ce qui est de la réalisation d’études techniques. Ces derniers doivent également surmonter les 
contraintes en lien avec l’utilisation de l’espèce (contrainte 3.1.1) et la disponibilité des techniques de 
récolte (contrainte 3.1.2). Toutefois, la nécessité plus importante d’utiliser les ressources naturelles 
locales pour la survie des communautés pauvres des PED leur permet de surmonter ces contraintes, et 
de trouver des façons de tirer profit des EEE.   
5.2 Recherche et connaissances scientifiques 
Au sein des PD, on remarque une présence plus importante de communautés scientifiques bien 
établies, qui produisent de l’information de base et appliquée sur les écosystèmes locaux ainsi que sur 
les espèces indigènes et exotiques qu’on y retrouve (Plessis et Primack, 2001). En général, les PD 
possèdent donc non seulement de meilleures connaissances scientifiques de base sur leurs écosystèmes 
que les PED, mais aussi une capacité supérieure à acquérir de nouvelles connaissances (Nuñez et 
Pauchard, 2010). On observe ceci puisque le statut socio-économique d’un pays affecte la quantité de 
ressources qu’il peut investir dans la recherche scientifique, notamment sur la question des 
problématiques environnementales (Pyšek et autres, 2008). Donc, étant donné que les PED ne 
possèdent pas autant de ressources monétaires, on observe un investissement par habitant moindre dans 
la recherche sur les EEE (May, 1998). La faible quantité d’informations disponible sur les espèces 
exotiques dans quatre PED d’Afrique (Éthiopie, Uganda, Ghana et Zambie) a d’ailleurs été identifiée 
par Boy et Witt (2013) comme étant l’une des barrières principales à l’implantation de mesures de lutte 
efficaces contre les EEE dans ces pays.  
 
En effet, même dans un cas où l’on possède des connaissances générales sur certaines EEE comme 
Lantana camara et Prosopis juliflora, il n’existe bien souvent que peu de données scientifiques sur 
l’écologie des invasions à l’échelle locale dans ces PED (Boy et Witt, 2013). Cet aspect a été remarqué 
dans le cas de Prosopis juliflora au Yémen et au Niger. En effet, les connaissances sur les effets de la 
présence de cette plante sur la faune et la flore locale ainsi que sur la dynamique de ces populations 
sont pour l’instant anecdotiques (Geesing et autres, 2004). 
 
Du côté des PD, l’exemple de l’exploitation commerciale de la carpe asiatique aux États-Unis 
démontre que les pays développés disposent de plus de ressources pour mener des études scientifiques 
poussées. Effectivement, bien qu’il manque encore des informations cruciales sur l’écologie de ce 
poisson, des études ont été menées sur la dynamique des populations et sur les processus de 
dépendance à la densité de cette EEE (Garvey et autres, 2012 ; Tsehaye et autres, 2013). De plus, le 
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département des ressources naturelles de l’Illinois, ainsi que plusieurs universités américaines 
financent et participent à des études sur la biomasse de ce poisson disponible pour l’exploitation 
commerciale (Conover et autres, 2007). Ces données pourront être utilisées pour développer un modèle 
permettant de concentrer les efforts d’exploitation aux endroits ou l’efficacité en termes de réduction 
des populations sera la meilleure. 
 
Le manque de connaissances de base sur les écosystèmes locaux et sur les relations qu’entretiennent les 
espèces exotiques et indigènes peut faire diminuer les chances qu’un programme de lutte aux EEE 
atteigne ses objectifs (Nuñez et Pauchard, 2010). Cela signifie que même si l’on parvient à implanter 
un programme d’exploitation commerciale d’une EEE en PED, celui-ci risque de ne pas donner les 
résultats attendus, c’est-à-dire une réduction de la taille de la population de l’EEE et donc de ses 
impacts (contraintes 3.2.1 et 3.2.2). De plus, la présence d’importantes lacunes dans les connaissances 
sur la dynamique des écosystèmes envahis au sein des PED implique qu’il est difficile de minimiser les 
impacts de l’exploitation sur l’environnement (enjeux 3.3.1) 
5.3 Études de marché et marketing 
Étant donné les conditions de précarité économique et alimentaire qui règnent au sein des PED, on peut 
supposer que la création d’une demande pour une nouvelle ressource puisse se faire plus facilement 
qu’en PD, où les gens éprouvent moins de difficultés à se procurer des biens essentiels et 
où l’abondance des produits disponibles implique une plus forte compétition sur le marché. En effet, 
dans les PED, la plupart des gens ne peuvent pas se procurer des légumes « conventionnels », c’est-à-
dire ceux issus de cultures intensives, puisque leurs moyens financiers ne leur permettent pas (Khattak 
et autres, 2006). L’exploitation de ressources sauvages, dans ce cas-ci des EEE, constituerait une bonne 
alternative aux produits issus de l’agriculture (Khattak et autres¸ 2006). En effet, la disponibilité d’une 
nouvelle ressource moins dispendieuse et servant à subvenir aux besoins essentiels peut s’avérer plus 
intéressante pour des communautés vivant en contexte d’un PED.  
 
Par exemple, dans le cas de Prosopis juliflora en Éthiopie, les produits issus de l’exploitation de cette 
plante, notamment comme nourriture pour le bétail ou comme source de charbon, ont immédiatement 
connu un succès et ont été utilisés par les communautés locales, permettant par le fait même 
d’améliorer la sécurité alimentaire de celles-ci (Tegegn, 2008). D’un autre côté, la commercialisation 
de la carpe asiatique chez les consommateurs américains ne semble pas se faire aussi facilement, 
puisque l’image de ce poisson, considéré par plusieurs comme « un poisson-ordures » (trash fish) 
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(Rodriguez, 2013) est à refaire complètement pour que les gens désirent en consommer (Anonyme, 
2010). Donc, bien que ce soit un poisson comestible, les préférences alimentaires des gens aux États-
Unis nuisent au développement actuel d’un marché local pour la carpe, qui doit être exportée en Asie 
(Garvey et autres, 2012). Par ailleurs, cette aversion pour un produit, dont l’origine est sans aucun 
doute culturelle, a aussi été observée en Éthiopie avec Prosopis juliflora. En effet, l’odeur de la fumée 
émise par ce type de bois n’est pas appréciée par certaines communautés, qui préfèrent utiliser le bois 
d’espèces indigènes (Geesing et autres, 2004). Toutefois, étant donné que plusieurs communautés ne 
disposent pas d’autres sources de bois pour produire du charbon, ils se résignent donc à utiliser 
Prosopis malgré la préférence pour le bois indigène (Geesing et autres, 2004). 
 
Dans un même ordre d’idées, on peut supposer que la main-d'œuvre disponible et désirant exploiter les 
EEE soit davantage facile à trouver en PED, étant donné que l’accès à l’emploi y est plus restreint. En 
effet, la majeure partie des gens vivant sous le seuil de la pauvreté (environ 2 dollars par jour) et donc 
sans emploi productif est située dans les PED (Bureau international du Travail, 2012), ce qui signifie 
qu’une grande quantité de gens serait disponible pour travailler à l’exploitation et à la 
commercialisation des EEE. C’est effectivement ce qui a été observé dans le cas de l’exploitation 
commerciale de Prosopis juliflora, qui a procuré plus de 200 000 jours de travail pour les gens des 
communautés de la région d’Afar en Éthiopie (Tegegn, 2008). Du côté des PD, où l’accès à l’emploi y 
est plus facile, il peut être plus ardu de trouver des gens qui désirent œuvrer dans l’exploitation 
commerciale d’une EEE, surtout si les retours économiques directs associés à une telle activité sont 
moindres que pour d’autres types d’emplois existants dans la même région. Par exemple, pour le cas de 
la carpe asiatique, on sait que la pêche commerciale est une très petite industrie dans la rivière 
Mississipi aux États-Unis, qui ne comprend qu’un faible nombre de pêcheurs expérimentés, lesquels 
considèrent plutôt la pêche comme une source de revenus secondaire (Conover et autres, 2007). 
Effectivement, Conover et autres (2007) considèrent que la valeur de la carpe asiatique est 
présentement trop basse pour qu’un grand nombre de pêcheurs s’y attarde. Ceci implique que 
l’existence d’autres sources de revenus pour les habitants de la région influence la disponibilité de la 
main-d'œuvre pouvant exploiter cette EEE. 
 
Ainsi, les PED possèderaient certains avantages leur permettant de surmonter les contraintes de 
l’existence d’un marché (contrainte 3.1.3) ainsi que de la disponibilité de la main d’œuvre (contrainte 
3.1.5). En effet, bien que dans les deux contextes socio-économiques, des facteurs culturels peuvent 
influencer la faisabilité d’instaurer un marché pour les produits d’une EEE, la difficulté de trouver un 
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emploi et d’avoir accès à des biens essentiels observés dans les PED fait en sorte qu’il est plus facile 
pour ces pays de surmonter ces contraintes.  
5.4 Encadrement légal et intervention gouvernementale 
Les résultats de l’étude de Boy et Witt (2013) démontrent une insuffisance au niveau des politiques et 
règlements visant à encadrer le problème des EEE au sein des PED africains. Cela est dû, entre autres, 
au manque de ressources disponibles des gouvernements des PED (Tessema, 2012). Tessema (2012) 
souligne d’ailleurs que l’intervention du gouvernement afin d’assurer un bon déroulement d’un 
programme de contrôle par l’exploitation est insuffisante dans le cas de Prosopis juliflora en Éthiopie. 
Par exemple, Tegegn (2008) illustre les conséquences d’une exploitation commerciale de Prosopis 
juliflora sans encadrement légal adéquat. Dans ce cas-ci, certains individus non autorisés ont fourni des 
permis à des commerçants illégaux de charbon et d’autres sont allés exploiter Prosopis au-delà des 
limites de leur localité, provoquant ainsi des conflits. De plus, du charbon de Prosopis provenant de 
sources inconnues a été acheté et vendu. Aussi, certains exploitants n’ont pas respecté les règlements 
en matière de retrait des plants de Prosopis, c’est-à-dire qu’ils ont laissé les souches en place, 
permettant ainsi que les plants coupés repoussent (Tegegn, 2008). De plus, suite au lancement du 
programme d’exploitation de cette plante pour la production et la vente de charbon, des individus en 
ont profité pour couper d’autres plantes indigènes protégées par la loi (Tegegn, 2008). Selon Tegegn 
(2008) ceci s’explique par un manquement au niveau du suivi des opérations et une incapacité à faire 
respecter les lois et normes relatives à l’exploitation de Prosopis. 
 
En outre, Boy et Witt (2013) font remarquer qu’aucun des PED africains de leur étude n’était parvenu 
à produire un plan d’action national pour la gestion des EEE. Cette absence d’une autorité responsable 
d’harmoniser les politiques de développement avec les efforts de lutte aux EEE occasionne parfois des 
problèmes de communication et d’incohérence dans les politiques nationales. Par exemple, en 
Éthiopie, au même moment où l’on recommandait la plantation de Prosopis juliflora, cette espèce était 
identifiée comme une menace à la biodiversité (Boy et Witt, 2013). 
  
Dans un autre ordre d’idées, une problématique importante ayant lieu actuellement au sein de plusieurs 
PED est le phénomène d’accaparement des terres locales par des compagnies, des gouvernements ou 
des individus provenant d’autres pays. En effet, la demande mondiale en terres servant à produire de la 
nourriture ou des biocarburants a fortement augmenté dans les dernières années, et ceci incite des 
investisseurs étrangers à chercher de nouveaux espaces pour y réaliser des activités agricoles (Oxfam 
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America, 2014). Ainsi, on observe fréquemment des cas où des familles ou des communautés locales 
de PED sont expulsées de leurs terres au profit de grandes sociétés d’investissement étrangères ou 
locales, et ce, sans recevoir de compensation et en dépit de leurs droits de propriété (Oxfam America, 
2014). Cela indique que les gouvernements des PED ne sont souvent pas en mesure de protéger l’accès 
des communautés aux terres et aux bénéfices potentiels provenant de celles-ci. Ces communautés 
seraient donc grandement vulnérables à se faire exploiter de la sorte dans le cas de l’instauration d’un 
programme d’exploitation d’une EEE ayant lieu sur des terres qui leur appartiennent.  
   
Ces lacunes en matière d’encadrement légal et d’intervention gouvernementale chez les PED auraient 
probablement pour conséquence de favoriser l’implantation rapide d’un programme d’exploitation 
d’une EEE, puisque peu de règlements encadrent la gestion de ces espèces (contrainte 3.1.4). 
Toutefois, étant donné l’importance d’un tel encadrement pour la réussite d’un programme 
d’exploitation commerciale d’une EEE, cela représente un défi de taille. En effet  les PED s’exposent 
davantage aux risques reliés aux enjeux environnementaux en lien avec la commercialisation d’une 
EEE, plus particulièrement en termes de propagation intentionnelle « mal intentionnée ». De plus, les 
risques reliés à l’enjeu de la répartition inégale des bénéfices et du droit de propriété des terres (enjeux 
3.3.3) sont très présents.     
5.5 Formation de la main-d'œuvre et sensibilisation du public 
Les pays plus riches, dits développés, ont en général un meilleur système d’éducation en place (Pyšek 
et autres, 2008). Cela implique que l’éducation environnementale de ses habitants y est aussi plus 
développée (Nuñez et Pauchard, 2010). En effet, le manque d’éducation et d’accès à l’information de 
la population des PED fait partie des causes du manque de conscience envers l’environnement observé 
dans ces pays (Nuñez et Pauchard, 2010). En effet, les PED sont confrontés à des difficultés au niveau 
de la gestion de l’environnement dû à un manque de participation du public à des comportements pro-
environnement (Nuñez et Pauchard, 2010). À ce sujet, Borokini et autres, 2012 soulignent que les 
tentatives de contrôle des EEE aux Niger échouent souvent en grande partie à cause qu’elles sont 
tentées par des individus qui n’ont que peu de connaissances sur les EEE. Pour qu’une exploitation 
commerciale d’une EEE puisse être faite de manière à minimiser les risques de propager davantage 
l’EEE ou avoir des impacts négatifs sur l’environnement, il est important que les gens qui la perpétuent 




Dans le cas de Prosopis, Tegegn (2008) indique que la sensibilisation au sujet de la propagation des 
graines par les animaux est insuffisante en Éthiopie. Celle-ci est particulièrement importante à la 
périphérie des sites envahis, où l’exploitation de cette EEE amène le risque qu’elle soit propagée sur 
d’autres territoires adjacents Tegegn (2008). De plus, sans la présence d’un programme de 
sensibilisation efficace ou d’une éducation environnementale, il est difficile de faire comprendre aux 
communautés locales que le programme d’exploitation commerciale d’une EEE vise le contrôle des 
populations de cette espèce et non simplement l’utilisation d’une nouvelle ressource (Borokini et 
autres, 2012).  
 
Cela pourrait donc signifier que les PED s’exposent à de plus grands risques associés aux enjeux 
environnementaux, notamment pour ce qui a trait à la propagation accidentelle de l’EEE exploitée 
(enjeux 3.2.2). De plus, le manque de formation des exploitants et de sensibilisation environnementale 
déficiente pourraient faire en sorte que des gens propagent l’EEE en n’étant pas conscients des impacts 
environnementaux qui peuvent en découler ou sans connaître les impacts réels de l’exploitation sur les 
écosystèmes locaux (enjeux 3.2.1). Finalement, cette faiblesse dans la formation des exploitants place 
leur santé à risque (enjeux 3.3.3).  
5.6 Financement externe du programme 
Dans une étude de Boy et Witt (2013), aucun des pays africains n’est parvenu à soutenir des activités 
de lutte aux EEE, et ceci est attribuable au fait qu’aucun de ces pays n’est en mesure de rassembler 
assez de ressources monétaires. Ces derniers mentionnent qu’il est impératif que ces pays développent 
des mécanismes de recouvrement des coûts. Un programme d’exploitation commerciale des EEE 
semble donc être la solution idéale pour que ces pays puissent réussir à lutter contre certaines EEE.  
 
Toutefois, puisqu’un tel programme exige de l’investissement de base pour démarrer, les PED se 
retrouvent confrontés à un problème important. En effet, même lorsque certaines EEE comme Prosopis 
juliflora sont considérées d’intéressants candidats pour un tel programme puisqu’elles nécessitent peu 
d’investissements initiaux, le montant nécessaire excède bien souvent les capacités des communautés 
locales (Geesing et autres, 2004). Dans un même ordre d’idées, il est difficile de concevoir que le 
gouvernement d’un PED puisse fournir des subventions pour s’assurer que le contrôle de l’EEE puisse 
se faire de manière constante dans le temps. En contexte de PED, le contrôle par l’exploitation 
commerciale d’une EEE est donc plus dépendant du marché existant pour celle-ci, ce qui le rend plus 




Donc, étant donné le manque de ressources financières des PED, il est plus difficile pour ceux-ci de 
parvenir à investir dans le démarrage d’un programme d’exploitation commerciale. Ensuite, cela 
signifie que la rentabilité du programme ne peut être améliorée par le biais d’incitatifs financiers. De 
plus, ce manque de ressources affectera aussi la capacité qu’auront les PED à implanter un programme 
d’exploitation commerciale qui assurera un taux de retrait des individus constant dans le temps 
(contrainte 3.2.1).   
5.7 Consultations publiques 
C’est particulièrement au sein des PD que l’on remarque la présence de groupes militants pour le bien-
être des animaux qui, par exemple, peuvent considérer la chasse comme un acte moralement 
inacceptable (Wittenberg et Cock, 2001). Les PED profitent donc de l’absence de ces groupes comme 
un avantage qui leur permet d’instaurer des programmes de contrôle des EEE sans risquer d’être 
confrontés dans leurs démarches par de tels groupes (Nuñez et Pauchard, 2010). En contrepartie, bien 
que des consultations publiques aient lieu au sujet de l’exploitation des ressources naturelles en PED, 
les populations rurales et autochtones de ces pays sont désavantagées en matière d’accès aux processus 
décisionnels (Oxfam International, 2009). Dû au manque d’accès aux services d’éducation et au 
système judiciaire, les gens des PED, particulièrement les plus pauvres, ne sont pas en mesure de 
formuler des contributions judicieuses et de pleinement revendiquer leurs droits lors de consultations 
publiques (Oxfam International, 2009). Ainsi, l’incapacité des PED à organiser des consultations 
publiques impliquant les communautés rurales et pauvres des PED fait en sorte qu’ils soient plus 
susceptibles de souffrir des conséquences découlant des enjeux sociaux, particulièrement pour ce qui a 
trait à la question de répartition des bénéfices et du droit de propriété des terres (enjeux 3.2.3). 
5.8 Recommandations  
Dans ce chapitre, on a pu remarquer que l’implantation d’un programme d’exploitation commerciale 
d’une EEE en PED peut se faire plus facilement qu’en PD. Les principales raisons identifiées sont : 
une réglementation relative aux EEE bien souvent inexistante, la faible présence de groupes de 
protection des droits animaux, une plus grande disponibilité de main-d'œuvre sans emploi et la 
nécessité plus grande d’utiliser les ressources naturelles locales pour survivre. En contrepartie, le 
manque de ressources financières et de données scientifiques, la faible intervention gouvernementale, 
l’encadrement légal inadéquat ainsi que le manque d’accès à l’éducation environnementale qui 
caractérise ces pays compliquent le déroulement d’un tel programme. De plus, les PED ne possèdent 
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bien souvent pas les connaissances scientifiques sur la biologie de l’EEE permettant de s’assurer que le 
programme mènera à une diminution des populations de l’EEE et donc de ses impacts. En outre, 
principalement en raison de lacunes dans l’encadrement légal, de l’absence sensibilisation 
environnementale ainsi que d’un manque de connaissances scientifiques, les PED s’exposent à 
d’importants risques reliés aux enjeux environnementaux, économiques et sociaux d’un tel programme.   
 
Afin de permettre une exploitation commerciale des EEE visant à atténuer les impacts négatifs de 
celle-ci, plusieurs éléments doivent être étudiés au sein des PED. Tout d’abord, il est nécessaire que les 
PED soient soutenus dans leurs démarches de lutte aux EEE par d’autres pays développés ou par des 
organisations internationales. Cela a d’ailleurs été fait dans le cas de Prosopis juliflora au Niger. En 
effet, reconnaissant à la fois la menace que représente cette plante pour la sécurité alimentaire et son 
potentiel d’utilisation, le gouvernement du Niger a fait appel à l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) afin de développer une stratégie de contrôle par l’exploitation de 
cette plante (Geesing et autres, 2004). Une telle assistance externe permettrait de compenser pour le 
manque de ressources financières, techniques et scientifiques nécessaires pour implanter de manière 
efficace un programme d’exploitation commerciale d’une EEE. Malgré que les communautés locales 
des PED fassent preuve d’ingéniosité pour tirer profit des EEE, celles-ci pourraient profiter des 
connaissances d’experts à l’international pour ainsi utiliser plus efficacement les produits des EEE. Par 
exemple, au Niger et au Yémen, on a demandé l’aide d’experts du Brésil et du Pérou pour ainsi former 
500 femmes à utiliser les produits de Prosopis juliflora et 500 fermiers et éleveurs à mieux exploiter 
cette ressource (Geesing et autres, 2004). Toutefois, cette assistance provenant de l’international doit 
être faite en s’assurant que cela ne mène pas à un accaparement des terres des communautés locales par 
des organisations ou des individus étrangers. On devrait donc mettre en place des cadres juridiques et 
fiscaux afin de protéger les intérêts de la population du PED en termes d’exploitation des ressources 
présentes sur leur territoire, incluant les EEE.  
 
De plus, on doit améliorer l’accès à l’information existante sur les EEE présentes dans les PED, en 
développant par exemple de meilleurs systèmes d’échange d’informations entre les pays et en 
instaurant des programmes de sensibilisation sur les EEE. Cette amélioration des connaissances du 
public sur cette problématique pourrait permettre d’impliquer davantage les gens dans cette 
problématique et ainsi permettre d’obtenir le support public. Ainsi, on pourrait instaurer un programme 
d’exploitation d’une EEE, tout en faisant comprendre aux gens les bienfaits de contrôler les 




On doit aussi s’assurer que tous les gens concernés dans un programme d’exploitation commerciale 
d’une EEE aient accès à l’information et soient intégrés dans toutes les étapes du processus. Ceci peut 
se faire par le biais de consultations publiques qui incluent toutes les parties prenantes. À ce sujet, il est 
important de considérer toutes les différentes opinions au sujet de l’EEE en question et d’instaurer un 
cadre participatif qui permet d’inclure aussi les gens plus défavorisés et moins éduqués. Tel que 
mentionné par Shackelton et autres (2007), on ne prend pas assez souvent en compte les besoins des 
communautés locales lors de l’implantation de programmes de contrôle des EEE. Ceci est 
particulièrement important lorsque cette EEE possède une utilité pour ces communautés.  
 
Dans un autre ordre d’idées, les PED pourraient profiter aussi des produits issus de l’exploitation d’une 
EEE d’un autre pays. En effet, s’il est plus difficile pour certains pays (particulièrement les pays 
développés) de trouver des consommateurs pour les produits issus d’une EEE, ceux-ci pourraient 
utiliser ces produits dans le cadre de campagnes de lutte contre la faim et d’œuvres humanitaires, et 
ainsi exporter cette ressource vers des PED. Cette idée a d’ailleurs été explorée dans le cadre du projet 
Target Hunger Now en Illinois, qui vise l’amélioration de la sécurité alimentaire par l’exploitation de 
la carpe asiatique (Illinois Department of Natural Ressources, 2014). 
5.9 Réflexions sur l’exploitation commerciale des espèces exotiques envahissantes en contexte de 
pays en développement 
L’exploitation commerciale des EEE comme méthode de contrôle est une approche qui possède donc 
un certain potentiel en contexte de PED. D’ailleurs, certains auteurs n’hésitent pas à recommander 
cette approche, particulièrement pour des PED comme l’Inde et l’Afrique (Geesing et autres, 2004; 
Patel, 2011; Tessema, 2012 ; Borokin et autres, 2012). Le concept de pouvoir soutirer des gains 
économiques directs du contrôle d’une EEE est attrayant et cela permettrait d’attirer l’attention des 
gens, qui est souvent déficiente en PED, sur ce problème grandissant. De plus, Borokini et autres 
(2012) mentionnent que la diversification des ressources naturelles disponibles pour les gens vivant en 
PED est une adaptation clé dans un contexte de changements climatiques et que l’exploitation des EEE 
pourrait contribuer à augmenter cette diversité. Aussi, les revenus supplémentaires pour les gens 
défavorisés provenant de l’exploitation des EEE pourraient permettre en même temps de diminuer les 
pressions de l’exploitation sur des espèces indigènes vulnérables (Borokini et autres, 2012). Cette 
vision de la chose est toutefois très optimiste. En effet, les résultats du programme d’exploitation de la 
plante Prosopis juliflora en Éthiopie démontrent que cette approche présente des aspects positifs, tels 
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que l’amélioration de la sécurité alimentaire et du statut économique des communautés locales. 
Toutefois, le projet pilote d’exploitation de Prosopis en Éthiopie a démontré que c’est un programme 
difficile à gérer (Tegegn, 2008), une grande partie de cela étant probablement due aux capacités 
moindres des PED à s’attaquer à une problématique si complexe. Dû aux nombreuses contraintes et 
enjeux importants à considérer pour le bon déroulement d’un tel programme, son implantation exige 
une bonne préparation par la réalisation d’études, un encadrement strict ainsi qu’une sensibilisation 
efficace. Considérant que les PED sont désavantagés dans l’application de ces mesures, il reste donc 
beaucoup de chemin à faire avant de commencer à promouvoir l’exploitation commerciale d’une EEE 
comme méthode de lutte dans ces pays. De plus, même dans un cas où toutes ces mesures peuvent être 
appliquées, les conséquences de la dispersion d’une EEE ne peuvent vraisemblablement pas être 
évitées complètement, et il reste que de permettre l’exploitation et la commercialisation d’une EEE 
augmente le risque qu’un individu, mal intentionné ou non, fasse empirer le problème en propageant 
l’espèce en question.  
 
Malgré cela, dans certains PED du monde, certaines EEE font partie des seules ressources disponibles 
pour les habitants (Geesing et autres, 2004). Les habitants des PED se retrouvent donc parfois forcés 
d’exploiter et d’utiliser cette ressource. En conséquence, cette même nécessité qui pousse les gens à 
utiliser les EEE peut nuire à la possibilité que le programme vise à faire disparaître complètement ou 
même simplement diminuer l’abondance de celle-ci. Si l’exploitation commerciale ne peut servir à 
diminuer les populations d’une EEE, il est toutefois impératif que l’on développe des façons de 
l’exploiter tout en minimisant les risques reliés à sa propagation, ainsi que les impacts 
environnementaux et sociaux en lien avec un tel programme. Par contre, en contexte d’un PED, où l’on 
fait souvent face à des problèmes sociaux majeurs comme la pauvreté, la famine ou les guerres, les 
priorités sont bien différentes et on accorde ainsi parfois moins d’importance aux impacts 
environnementaux d’une activité d’exploitation (McNeely, 2001). L’urgence d’agir pour régler ces 
problèmes passe donc avant d’autres impacts environnementaux moins « pressants », tels que la perte 
de biodiversité. Ainsi, dans un cas où les impacts écologiques d’une EEE seraient de moindre 
importance que les bénéfices qu’elle apporte, on pourrait donc envisager que cette espèce perdure à 
certains endroits, spécialement pour les communautés plus vulnérables qui ne possèdent pas d’autres 
alternatives. Il faut toutefois que l’on évite sa propagation dans d’autres zones où elle pourrait causer 




La lutte aux espèces exotiques envahissantes représente un défi de taille pour les gestionnaires, 
notamment en raison du fait que ces espèces font partie intégrante du mode de vie des humains. On 
doit donc considérer toutes les solutions possibles visant à rendre cette relation entre l’Homme et la 
nature plus harmonieuse. Même si le phénomène des espèces exotiques envahissantes touche la 
majeure partie du globe, les solutions doivent être adaptées selon les différents contextes socio-
économiques des pays, qui ne peuvent faire face à cette problématique de la même façon.  
 
C’est dans cette optique que le présent essai visait à évaluer la faisabilité de l’exploitation commerciale 
des espèces exotiques envahissantes comme stratégie de lutte visant à atténuer les impacts négatifs des 
EEE en contexte d’un pays en développement. Pour ce faire, on a d’abord mis en évidence la 
complexité de la lutte aux espèces exotiques envahissantes en présentant la problématique, son origine, 
ses impacts et les facteurs qui contribuent à son existence. On a par la suite pu constater que cette 
problématique fait interagir une grande diversité de parties prenantes. De plus, elle soulève une variété 
de points de vue, et que bien que plusieurs méthodes de lutte contre les EEE existent, aucune de celles-
ci ne consiste en une solution applicable dans tous les cas.  
 
Par la suite, on a présenté le concept d’exploitation commerciale comme une alternative aux stratégies 
de lutte traditionnelles, en déterminant dans quelle mesure cette méthode permet de lutter contre une 
EEE. Ce faisant, on a pu établir que l’exploitation commerciale consiste en une approche qui permet 
potentiellement de réduire la taille des populations d’une EEE et de la maintenir à un certain niveau, 
mais qu’elle ne permette pas d’éradiquer complètement une EEE à elle seule.  
 
Puis, on a identifié les principales contraintes et les différents enjeux en lien avec l’exploitation 
commerciale des EEE. Celles-ci incluent l’utilisation de l’espèce, la disponibilité des techniques de 
récolte et de la main-d'œuvre, l’existence d’un marché, la rentabilité de l’opération ainsi que la capacité 
à affecter la taille des populations, et donc ses impacts, par l’exploitation. On a aussi identifié plusieurs 
enjeux environnementaux relatifs à un tel programme, desquels découlent certains risques, notamment 
en matière d’impacts de l’exploitation ainsi que de la propagation de l’EEE visé par le contrôle.  
 
On a ensuite déterminé des mesures permettant de surmonter les contraintes ainsi que de minimiser les 
risques reliés aux enjeux identifiés. La réalisation d’études techniques et scientifiques, la création d’un 
marché, l’encadrement légal, la formation de la main-d'œuvre et l’éducation, le financement et les 
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consultations publiques ont été identifiés les principales mesures permettant la réussite d’un 
programme d’exploitation commerciale d’une EEE. On a par la suite évalué la faisabilité de chacune 
de ces mesures dans un contexte de PED. 
 
Ce faisant, on a pu réaliser qu’un tel programme peut être implanté plus facilement en contexte d’un 
PED, puisqu’il est plus facile de trouver de la main-d'œuvre disponible et de créer une demande pour 
l’EEE. Toutefois, certaines contraintes au bon déroulement de l’exploitation commerciale d’une EEE 
comme méthode de lutte sont plus difficiles à surmonter en contexte de pays en développement. En 
effet, à cause de lacunes au niveau des connaissances scientifiques et techniques, du faible niveau 
d’éducation environnementale, du manque d’encadrement légal et de ressources financières, ces pays 
sont grandement désavantagés à pouvoir implanter un programme d’exploitation commerciale qui 
permet de lutter efficacement contre un problème d’EEE. De plus, les PED s’exposent à de plus grands 
risques, notamment pour ce qui a trait à la propagation de l’EEE exploitée, aux impacts sur 
l’environnement de l’exploitation ainsi qu’à la répartition inégale des bénéfices et du droit de propriété 
des terres. Pour surmonter ces défis, les pays en développement doivent miser sur de l’assistance des 
pays développés, tout en s’assurant de l’existence d’un cadre juridique qui protège les intérêts des 
communautés locales. On doit aussi améliorer l’accès à l’information sur les EEE en PED, et organiser 
des séances de consultations publiques qui incluent toutes les parties prenantes, particulièrement celles 
composées des gens qui sont en contact direct avec l’EEE. 
 
Malgré les mesures proposées dans le présent document, il est toutefois impossible de recommander 
l’exploitation commerciale comme méthode de lutte contre les impacts négatifs d’une EEE dans les 
PED bien que ce soit une méthode qui présente certains avantages et qui permet de soutirer des 
bénéfices d’une lutte autrement très coûteuse. Son application est faisable, bien que certaines 
contraintes soient particulièrement difficiles à surmonter et que le risque d’empirer la situation plutôt 
que de l’améliorer en propageant l’espèce ciblée est bien présent. Cela nécessite une évaluation au cas 
par cas, qui prend en compte les contraintes et les enjeux identifiés dans cet essai.  
 
Chose certaine, le fait d’exploiter et de commercialiser les EEE afin d’en contrôler les populations est 
un concept très paradoxal. En effet, on tente de cette façon de régler un problème (les espèces 
exotiques envahissantes) de la même manière qu’il a été créé (en exploitant ou en utilisant des espèces 
exotiques pour le profit de l’humain). Malgré tout, cela représente une opportunité d’apprendre à les 
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utiliser à bon escient, c’est-à-dire tout en gardant le contrôle sur le destin de ces espèces exotiques qui 
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